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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte à neuf heures et demie, 


PROCES-VERBAL 


. M. 1 président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
jeudi 26 juillet a été affiché et distribué, 


Il n’y a pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopté, 
147 
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EXCUSES ET CONGES 

M. le président. MM. Baylet, Berthet, Bourgeois, Devinat, 
Laborbe, de Lipkowski, squet, Raingeard, Paul Ribeyre, 
Rolbert Schuman, Toublanc s’excusent de ne pouvoir assister à 
la séance de ce jour. - » 

MM. Arrghi, d’Astier de La Vigerie; Bettencourt, Cupfer, 
Roland Dumas, Henri Queuille, Reïlle-Sou:t, s’excusent de ne 
pouvoir assister à la séance de ce jour et demandent un 
congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

EH n'y pas d'opposition 

Les congés sont accordés. 


3 — 


DEMANDE D'INTERPELLATION 

M. le président. J'ai reçu de M. Le Pen une demande d’irter- 

liation sur : 1° la façon dont le Gouvernement ente24 pro- 
éger les intérêts français en Egypte, notamment ceux repré- 
sentés dans la Compagnie du canal de Suez, en particuier ceux 
des petits porteurs; 2° les conclusions diplomatiques qu'il 
entend désormais tirer de Ja spectaculaire violation du droit 
international commise par le dictateur égyptien. 


La date du débat sera fixée ultérieurement. 


— 4 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D’ 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Tourtaud, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence toutes mesures 
nécessaires pour venir en aide aux exploitants agricoles du 
département de la Creuse victimes des orages de grêle. 

La proposition sera imprimée sous le n° 2696, distribuée et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

II va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de diseussion d'urgence. 


NOMINATION D'UN MEMBRE DE LA COMMISSION 
DU SUFFRAGE UNIVERSEL 


M. le président. L'ordre du | jour appelle la nomination, par 
suite de vacance, d’un membre de la commission du suffrage 
universe], des lois constitutionnelles, du règlement et des 
pétitions. 

Cette candidature a été, conformément à l'article 146 du 
règlernent, publiée à la suite du compte rendu in extenso 
de la séance du 24 juillet 1956. < 

La présidence n’a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare cette candidature- validée. 

Je proclame donc M. Alduy membre de la commission du 
suflrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions. | 


| du: 
CONSEIL SUPERIEUR DU TRAVAIL DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Nomination d'un membre. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 


suite de vacance, d’un membre du conseil supérieur du travail 
de la France d'outre-mer. 

Cette candidature a été, conformément À article 19 du 
règlement, pubiiée à la suite du compte rendu in ezxtenso 
de Ja 2° séance du 23 juillet 1956. 


La présidence n’a reçu aucune opposition. 


-En conséquence, je déclare cette candidature validée et je 
proclame M. Charles Benoist, membre du conseil supérieur du 
travail de la France d'outre-mer. 

Avis en sera donné à M. le ministre de la France d'outre- 
mer, 


—1— 
DEPENSES MILITAIRES DE 1956 
| Vote sur la question de confiance. 


_ M. le président. L'ordre du jour pee le vote sur la ques- 
tion de confiance posée au cours de la discussion d'urgence 
du projet de loi et de la lettre rectificative au projet de loi 
portant, pour les dépenses militaires de 1956: 1° ouverture et 
annulation de crédits; 2° création de ressources nouvelles ; 
3° ratification de décrets; pour l'adoption des articles 14 et 
14 bis dans la rédaction du 3° rapport supplémentaire n° 2684, 
contre toute motion et tout amendement de nature à en modi- 
fier la rs ou la date d'application et pour l'adoption de 
l’ensemble du projet de loi (n°s 2605, 2618, 2623, 2642, 2684). 


La parole est à M. Villon, pour expliquer son vote. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) p 


M. Pierre Villon. Mesdames, messieurs, dans quelques ins- 
tants chacun d’entre nous sera apnelé à prendre ses respon- 
sabilités dans un vote d’une grande importance pour l'avenir 
de notre pays. H s’agit d'accorder ou de refuser au Gouverne- 
ment les moyens financiers es continuer la politique qu'il 
äpplique actuellement en Algérie. 


M. Ramadier ne nous a pas caché quel en était le prix: dans 
le cas le plus favorable 300 milliards de francs pour 1956, 
200 millia pour 1957. H a reconnu que ce dernier chiffre 
pue être insuffisant et qu'il faudrait éventuellement 

milliards en 1957 pour peu que la situation actuelle ne se 
modifie pas. 

Quels que soient les moyens choisis pour faire face à ces 
dépenses énormes — un milliard par jour — c’est, en fin de 


compte, le peuple français qui devra les paver sur les richesses 


qu’il produit. Déjà, l'inflation due aux dépenses militaires a 
conduit à la hausse des prix et appauvrit les salariés. 


Le projet qui nous est soumis comperte une augmentation 
des impôts pour les artisans, pour les commerçants et pour les 
salariés gagnant + de 600.000 francs. Il prévoit une augmen- 
tation nouvelle l'essence et des autres produits pétroliers. 
Chacun parle déjà de la nécessité pour le Gouvernement de 
combler l'insuffisance des ressources du projet par une aug- 
mentation des timbres et des autres taxes postales, ce qui est 
en contradiction absolue avec une prétendue politique de blo- 
cage des prix. < 

Quant à l'emprunt de 150 milliards, c’est dès l'année. pro- 
chaine qu'il faudra commencer d'en payer les intérêts et 
l'amortissement par de nouveaux impôls. 


ll est à craindre aussi qu’un Gouvernement qui cherche 
l'appui de la réaction ne sache empêcher les trusts et les mono- 
pales de rattraper par des augmentations de prix — en parti- 
culier par l’aigmentation des prix des marchandises qu'ils 
vendent à l'Etat pour faire la guerre en Algérie — les impôts 
sur les sociétés inscrits dans ce projet. k 

Quant aux économies de 25 milliards en 1956 et de 250 mil- 
liards en 1957, ne risquent-elles pas d’être faites au détriment 
des dépensgs pour la paix, des dépenses pour la constructiap, 
pour les anciens combattants et pour l’enseignement ? 

Si un effort d’une telle importance nous avait été demandé 

ur construire des logements à bon marché, pour équiper 
es régions déshéritées de nos campagnes par des adductions 
d’eau, pour appliquer une réforme audacieuse de y . = 
ment et construire les écoles qui nous manquent, pour ‘déve- 
lopper la recherche scientifique, en particulier la recherche 
atomique, bref, si un tel eflort nous était demandé pour la 
prospérité et la grandeur françaises, le groupe communiste 
n'hésiterait pas à s’y associer tout en s’eflorçant d’obtenir 
la charge cipale soit imposée aux hommes du grand capital 
dont les éfices se sont scandaleusement accrus au côurs des 
dernières années. 

Or, ce n’et de cela qu’il s’agit. J ne s’agit pas de déve- 
lopper pour 1} bien de la nation ses ressources matérielles et 
ses capacités intellectuelles, il s’agit de continuer une poli- 
tique qui, nous le -disons avec gravité parce que nous en 
ee van profondément convaineus, va à l'encontre de l'intérêt 
na 


| | 
| 
| h 
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Non seulement des jeunes Français tombent chaque jour en 
Algérie — dans une seule petite commune de l'Allier cin 
ge gens ont déjà été portés morts — mais d’autres son 

essés, d’autres encore, épuisés par le climat et les conditions 
du ravitaillement, contractent des maladies qui les diminueront 
physiquement pour le reste de leurs jours. 


Aux dépenses militaires vient s'ajouter le manque à gagner 
de notre économie nationale dû à l'absence de plusieurs cen- 
taines de milliers de jeunes gens dans la force de l’âge, 
rappelés ou maintenus sous les drapeaux au delà de la durée 
légale du service militaire, déjà trop long, de dix-huit mois, 
ou appelés avant terme. / 


Loin de sauvegarder les liens entre le peuple algérien et 
la France, la en dite de pacification conduit à la rupture 
des liens politiques et économiques. 


Comme l’a dit le secrétaire général de notre parti dans une 


formule frappante, ce + appelle « présence française  » 
est en fait l'effacement de la France. 


Déjà, les prétendants à la succession s’agitent. Un quotidien 
gouvernemental écrivait récemment : 


« eg jour, des Américains, au portefeuille bourré de 
dollars, débarquent à Alger. De là, ils se répandent vers Mosta- 
ganem, Relizane, Oran, Philippeville. Partout, à prix d'or, ils 
se déclarent acheteurs de tout ce qui est à vendre: terrains, 
immeubles, parts de sociétés. La Holding américano-luxem- 
bourgeoise, entreprise dont les principaux administrateurs, 
MM. Kruger et Elis, sont newyorkais, à même commencé à 
contacter systématiquement les notaires d'Algérie. Son but: 
racheter les terres abandonnées par les colons. » 


On comprend pourquoi certains journaux, dont les liens avec 
les services de gg américains sont de notoriété publi- 
que, poussent à la guerre à outrance, comme ils l'ont fait 
pendant la guerre du Viet-Nam. Ils accusaient alors de trahi- 
son ceux qui demandaient à acceptât les offres de @égo- 
ciation du président He Chf Minh, mais ils trouvent maintenant 
normal que les industriels, les commercants, les ingénieurs et 
les savants français soient remplacés par des Américains dans 
le Sud-Viet-Nam. 


On nous présente le maintien du régime colonial en Algérie 
comme une nécessité vitale pour l'économie française, mais 
on se garde bier, dans cette propagande, de reconnaître, comme 
l’a fait M. Pellenc, que le déficit des frais d'administration en 
Algérie, comblé par la métropole, était de cent milliards par 
an. 


On cache ég:lement au peuple que toute l'Afrique du Nord 
n’absorbe que 2,5 p- 100 de l’activité économique française, 
ainsi que l’a révélé M. Legatte dans une étude parue dans 
Le Monde du 26 juillet. Autrement dit, c’est à peine le produit 
du travail d’une heure par semaine qui, actuellement, est 
exporté vers l'Algérie. 


Au contraire, une Algérie maîtresse de ses destinées aurait 
besoin de s’équiper et deviendrait pour l'industrie française 
un débouché beaucoup plus important qu'une Algérie exploitée 
par uné poignée de gros colons et des compagnies coloniales. 


L'aide nous pourrions apprrter à l'industrialisation 
d'une Algérie qui se gouvernerait elle-neme nous permettrait 
de gagner l'amitié du peuple algérien et d'établir des liens 
économiques, politiques et culturels, sur une base d'égalité 
et d'avantages réciproques pou, nos deux peuples. 


La politique de force en Algérie met, en même temps, en 
péril les acords heureux conclus par la France avec le Maroc 
et la Tunisie. Elle nous fait perdre l'amitié de tous les autres 
peuples arabes et islamiques, voire de tous les pe les qui 
ont souffert du régime colonial et qui s’en sont libérés, 


Elle empêche la France de prendre des initiatives en faveur 


du désarmement et même d'accepter les propositions faites 
en ce sens. 


Elle affaiblit la France en Europe face à une Allemagne de 
l'Uuest en voie de réarmement, dirigée par les Vieilles forces 
uu pangermanisme agressif qui n’a pas renoncé à ses reven- 
dications territoriales sur l'Alsace et la Lorraine. (Erclamations 


à l’ertréme droite et à droite. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Le choix est hien celui exprimé par Maurice Thorez devant 
notre congrès: (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

«* Ou bien acquérir l'amitié précieuse du peuple algérien par 
le cessez-le-feu immédiat et par la reconnaissance du fait natio- 


- rai, ou bien creuser le fossé de plus en plus, atiiser une 


haine durable entre les deux per.ples par la poursuite d'une 
guerre coloniale injuste et vouée à l'échec », 


Les gros colons et les profiteurs de guerre ont —ù la guerre 
à outrance. Pas ee aujourd'hui qu'au temps de l'occupation 
quand ils travaillaient pour l'ennemi hitlérien, ils ne se pré- 
oceupent de l'intérêt national. 


Malheureusement, le Gouvernement, oubliant ses propres 
engagements électoraux, a cédé devant leur chantage. Mais 
les hommes de la droite, qui, dans cette Assemblée, sont 
leurs représentants, ne lui en sont pas reconnaissants pour 
autant. hs ne se sont pas laissés fléchir par les appels aux 
sacrifices que leur a adressés le Gouvernement. IIs ont exigé 
gre l'essentiel des ressources soit trouvé par l'emprunt, et 
quel emprunt! Un emprunt à capital indexé, c'est-à-dire garan- 
tissant la valeur actuelle des sommes prêtées à l'Etat en cas 
de dévaluation, bénéficiant en outre « d'avantages spéciaux » 
et « d’exonérations fiscales particulières ». 

Pendant que ces prétendus patriotes exigent que les jeunes 
Français se fassent tuer pour sauver les privilèges des Bor- 
geaud, des Blachette et autres colonialistes, il ne leur suffit 
as d’amasser des bénéfices de guerre, mais encore, sachant 
ien que cette politique conduit à la ruine du franc, ils exi- 
gent le moyen de mettre leurs profits à l'abri de la dévalua- 
thon et qu’en prêtant leur argent à l'Etat pour faire la guerre 
1l leur Le un bon intérêt (Applaudissements à l'extrême 
gauche), des avantages spéciaux ainsi qu'une exemption 
a*impôt. 

Jamais Faune sordide du grand. capital, de ceux que 
Jeurès, que l’on fête aujourd'hui, appelait « les maquignons 
de la patrie » froprernestents à l'extrême gauche), n'a 
éclaté avec plus de cynisme. 

En même temps, le placement de cet emprunt sera une 


source de gros bénéfices pour les banques qui en feront leur 
affaire. . 


Mais là encore, le Gouvernement a cédé devant les hommes 
du grand capital. 


En votant contre ces dépenses pour la guerre en Algérie 
et contre ces moyens de financer cette guerre, le groupe 
ccmmuniste est fidèle aux engagements qu'il a pris devant le 
Leys, il est fidèle à l'intérêt véritable de la France. 


Plus que jamais les communistes montreront avec patience 
À leurs camarades socialistes, à tous les républicains, la néces- 
sité d’en finir avec la politique de force, la nécessité de tra- 
cuire dans les faits, par notre action commune, la résolution 
du congrès de Lille, qui réclamait du Gouvernement qu’il mette 
« fin à l’effusion de sang en Algérie dans les délais les plus 
brefs, en discutant avec ceux qui se battent un cessez-le-feu, ». 


Plus que jamais, nous leur montrerons que la réaction, en 
faisant faire sa politique par un Gouvernement à direction 
socialiste (Applaudissements à l'extrême gauche), compte bien 
compromettre ce parti et rejeter au besoin sur lui la respon- 
sabilité de l'échec inévitable. 


Nous leur montrerons qu'au contraire une majorité de 
auche au Parlement, appuyee sur notre action commune dans 
e pays, serait rats non seulement de donner une solution 

heureuse au problème algérien, mais encore de réaliser un 
programme immédiat de démetratie et de progrès social, de 
désarmement et de paix, le programme même qu'ils espéraient 


voir réaliser lors de la victoire du 2 janvier. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Le Pen. (Applaudissements 
à l'extrême droite.) 


M. Jean-Marie Le Pen. Mesdames, messieurs, il me plait, tout 
d'abord, de constater que la défense nationale est tellement 
intégrée à la vie du Parlement que seuls les ministres sociaux 
sont au banc du Gouvernement, dans ce débat qui porte sur 
les crédits militaires. 

Le mouvement auquel LL dde exigeait, au cours de la 
campagne électorale, que l’on dressât le bilan de la nation. 


Le drame algérien, en précipitant la marche des événements, 
rend obligatoire qu'on se demande aujourd'hui quelle sera 
l'orientation suivie par notre politique. 

Nous sommes incontestablement à un tournant de l’histoire 
française et de l’histoire du monde, li reste peu de temps pour 
élaborer une politique à longue échéance qui soit de nature à 
sauver le pays. 

Permettez-moi, à l'occasion de ce vote sur les crédits mili: 
taires, de formuler un certain nombre d'observations. 


Tout d'abord, laïssez-moi vous dire combien je regrette de 
faire cette intervention à l'occasion de la discussion d'un col- 
lectif. Elle aurait eu sa place dans le débat général sur le 
budget, mais, pour des raisons que nous ne nvons que 
déplorer, le budget a chevauché deux législatures. Les 
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crédits supplémentaires sont déjà, avant même d’être votés, 
pratiquement dépensés, et nous pensons que le Gouvernement 

urra utilement méditer nos critiques quand il élaborera le 
vudget de 1957, nous espérons bien voir venir en discus- 
sion avant le 31 décembre, comme il serait convenable. 

Notez au passage que nous sommes formellement opposés à 
l'institution d’un budget spécial à l'Algérie. Nous estimons 
même qu'il n'y a D mu lieu de distinguer budget militaire et 
budget civil. Le budget de la nation forme un tout à l’intérieur 
duquel Gouvernement et Parlement se doivent d'établir la 
hiérarchie des urgences nationales. 

Ea défense nationale n’est pas un problème strictement mili- 
taire ; elle 2 ere à l’ensemble des activités du pays et des 
responsabilit gouvernementales. Dans flétat actuel des 
choses, elle est et elle doiït-être au premier plan de l'optique 
de ce Gouvernement. Hélas! de même que les citoyens de ce 
pays estiment avoir accompli tout leur devoir civique en se 
rendant sous les drapeaux, les dirigeants du pays ne 
consentent à parler défense nationale qu'en temps de guerre. 

Or, parce que les armées modernes sont faites, non pas de 
robots, mais d'hommes de chair et de sang, de ciloyens 
conscients, la défense nationale implique une participation du 
citoyen à tout âge de la vie. 

ll ne sert de rien — vous avez eu l’occasion de vous en 
apercevoir au moment des rappels de disponibles — de faire 
appel au patriotisme si on laisse les propagandes antinatio- 
nales s'exercer librement. 

Passons brièvement sur cet aspect général de la défense 
nationale intégré à la vie de la nation et abordons, si vous le 
voulez bien, les aspects de ce que l’on nomme trop restrieti- 
vement la politique militaire. 

Depuis l'avènement de la IV République, on peut dire qu'il 
n'y à pas en France de politique militaire. 

Malgré les eflorts réels déployés dans leur département par 
des hommes tôt emportés par la bourrasque des crises minis- 
térielles, on peut affirmer que depuis dix ans les responsa- 
bilités gouvernementales se sont manifestées beaucoup plus en 
fonction d'événements tyranniques ou d’obligations inéluctables 
qui suivant un programme müûürement réfléchi. x 

Nous savons qu'en ce domaine il convient de se garder de 
l'esprit de système, mais l’empirisme, même le plus avisé, est 
inconciliable avec l'instabilité qui découle de notre régime 
politique. 

Notons au pasage que la frénésie internationaliste ou supra- 
nationaliste de l'après-guerre a puissamment contribué à 
dénationaliser les problèmes de défense. Ceux-ci n’ont été vus 
trop souvent qu’à travers le prisme des alliances. La structure 
et le volume de notre armée ont été beaucoup plus déterminés 

r les are man” des traités que par des conceptions authen- 
tiquement françaises. 

Durant cette période et à part l’accès passionnel provoqué 
par la Communauté européenne de défense, ni le Gouvernement 
ni le Parlemént, ni l'opinion ne se sont sérieusement penchés 
sur les problèmes de défense. Aucune politique cohérente n'a 
été dégagée, aucune loi militaire discutée, le pays demeurant 
tiraillé entre les obligations découlant des traités et une guerre 
d’Indochine que l’on ne faisait qu'avec répugnance et qui 
cependant exigeait des efforts de plus en plus grands. 


M. Raymond Triboulet. Me permettez-vous de vous inter- 
rompre, monsieur Le Pen ? , 


M. Jean-Marie Le Pen. Volontiers. 


M. Raymond Triboulet. Je rappelle qu’au cours de la première 
législature ja commission de Rè défense nationale s'était saisie 
du problème de lorganisation des forces armées de la nation 
en temps de guerre. Le président de cette assemblée, que je 
vois donner son assæentiment, en est-un bon témoin puisqu il 
était rapporteur de la commission de la défense nationale sur 


ces propositions. 


M. le président. Oui. 


Triboulet. Malheureusement, et c'est là un des 


M. Raymond 
vices les plus graves de nos institutions actuelles, alors que 
son rapport était déposé sur le bureau de l’Assemblée, jamais 
aucun gouvernement n’a trouvé bon, à la conférence des pré- 
sidents, de demander à sa majorité l'inscription à l’ordre du 
jour et la discussion de ce rapport. Au contraire, les gouver- 
nements successifs ont peu à peu, par des décrets, pillé le 


rapport de M. Le Troquer, retirant ainsi son équilibre à l’œuvre 


que nous avions préparée sur le plan parlementaire. 

Je regrette très vivement et, au nom de la commission de 
la défense nationale, comme rapporteur, j'ai bien souvent 
gxprimé le regret que cette discussion n'ait pas eu lieu, 


à 


1 


Je souhaite que le présent Gouvernement admette enfin que 
ce débat essentiel s’instaure devant le Parlement, 


. M. Auguste Tourtaud. M. Triboulet n’a même pas eu cette 
idée lorsqu'il était ministre! (Rires à l'extrême gauche.) 


M. Jean-Marie Le Pen. Les présidents du conseil, à qui la 
Constitution donne une responsabilité totale en ce domaine, 
se sont rarement attachés personnellement, comme M. Tri- 
boulet vient de le signaler, aux questions de défense. Ce n’est 
que sous Ja pression des événements graves d'Afrique du 
Nord que l’on à consenti à regarder en face les problèmes 
em se posaient. Là encore, la brièveté du passage des ministres 

ans leurs départements n’a jamais permis que de s’attacher 


. à des aspects immédiats et souvent secondaires. 


Signalons au passage, ‘pour illustrer cette idée, les drama- 
tiques conséquences engendrées par ce passage à vide de la 
og ve française qu’a été la période qui va de novembre 
1955 à mars 1956. Jamais Ja malfaisance d’un régime n’est 
apparue avec plus de clarté. 

Ayant laissé le Maroc en pleine dérive, le ident Edgar 
Faure décidait la dissolution de l’Assemblée. période élec- 
torale voyait des assauts de démagogie (Erclamafions et rires 
à gauche, au centre et sur divers bancs). 


M. Jean Binot. Quel aveu! 
M. Jean-Marie Le Pen. … dont d'aucuns, sur ces bancs, sont 


à même de goûter aujourd'hui les fruits amers. Le ministre 


des aflaires étrangères, modéré, n'’allait-il pas jusqu’à préco- 
niser le service militaire de quatre mois, au moment même 
où la situation exigeait qu'on le portât à vingt-quatre ? 

Le nouveau gouvernement perdait encore deux mois À se 
débarrasser des oripaux électoraux et à se mettre au courant 
de la situation. Reconnaissons à M. Guy Mollet et à ses 
ministres le mérite de s’être transportés sur les lieux. (Rires 
à gauche. — Applaudissements à l'extrême droite.) 


# 
M. Just Evrard. Il y avait aussi M. Demarquet! 


M. Jean-Marie Le Pen. Rendons à César ce qui est à César 
et à Dieu ce qui est à Dieu! 

Reconnaissons donc à M. Guy Mollet le mérite de s’être 
transporté sur les lieux alors que ses prédécesseurs, dans des 
circonstances analogues, avaient tranché sans même mettre 
le pied sur les territoires qu'ils abandonnaient. 

Les événements d’Afrique du Nord devaient, dans cette 
1e néfaste, prendre un tour où le dramatique le dispute 

l’odieux. La France en difficulté en Algérie laissait s’accé- 
lérer l'indépendance de la Tunisie et du Maroc, allant jusqu’à 
accorder une armée et une diplomatie à des gens qui ne les 
réclamaient que du bout des lèvres et pour les besoins de 
leur propagande. 

Vous avez déclaré à plusieurs reprises, monsieur le prési- 
dent du conseil, que votre politique formait un tout et vous 
aviez raison. Incontestablement, derrière les visages éner- 
giques des ministres militaires, le masque falot de votre 
ministre des aflaires étrangères (Vives protestations à gauche) 
apparaissait comme ces halos menacants qui entourent ja 
à l'annonce des tempêtes. (Applaudissements à l'extrême 

te.) 


Mme Rachel Lempereur. Grossier personnage | 
C'est une honte! 
A gauche. Des excuses! 
M. Raymond Gernez. Goujat ! 
M. - président. Monsieur Le Pen, je vous rappelle à plus de 


M. jean-Marie Le Pen. Je n'ai rien dit d’insultant. (Protesta- 
tions à gauche, — Bruit.) 


il s’est servi est française; il n'empêche qu'elle est dis- 
e. 


M. Marcel David. M. Le Pen ne sait pas ce qu'est le français! 


M. Jean-Marie Le Pen. Je suis issu de beaucoup plus de géné- 
rations de Français que bien des gens qui sont ici! (/nterrup- 
tions à gnuche.) 

Défense nationale et affaires étrangères sont on ne peut plus 
étroitement mélées et forment un tout. Aussi vous jugerons- 
nous non sur la partie purement militaire mais sur l’ensemble 
de votre politique, comme vous le demandiez, 


dont 


M. le président. M. Le Pen me fait observer que l'expression | 
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Laissez-nous nous étonner aujourd’hui, dans un moment où 
la paix du monde est menacéè comme jamais elle ne le fut 
depuis 1945 par celui qui eut droit à toutes les cajoleries de 
M. Pineau, que celui-ci n'ait pas encore compris qu'il est des 
sabres de bois qui tuent, ne serait-ce que par le ridicule. 
à gauche. — Applaudissements à l'extrême 

tite. 

Mais cela c’est le passé. Il convient maintenant de se tourner 
vers l'avenir. Les du peuple diront tout à l'heure 
s'ils sont décidés continuer comme auparavant ou s'ils 
estiment qu'il convient de s'arrêter sur cette pente fatale. Nous 
n'aecepterons, à nous, qu’une politique s'inspirant d’une 
étude approfondie et de plans à long terme. (Rires et exclama- 
tions à gauche. — Applaudissements à l'extrême droite.) 


Qu'il me soit permis d'examiner brièvement la situation et 
d'esquisser ce qui nous semble être les obligations découlant 
de la situation présente, 


Aussi bien, rs va le problème nous est posé aujourd’hui 
sur le plan financier, convient-il tout d’abord de l’examiner 
sous cet angle. Les deux missions essentielles de la France en 
matière de défense nationale sont la contribution que nous 
devons à l'O. T, A. N. dä&hs le cadre des traités et le maintien 
de la sécurité dans l’Union française. 

Or il ressort de l'étude du budget 1955-1956 que nous sommes 
financièrement incapables de faire face à ces deux obligations. 
Nous nous efforçons, malgré cela, de tenter l'impossible. En 
conséquence, nous ne réussissons qu'à remplir imparfaitement 
les deux tâches. Il nous semble qu'il est impossible de conti- 
nuer dans cette voie. 


Posons d’abord le, problème. Nous nous trouvons en présence 


de deux menaces, l’une virtuelle sur le flaric Est de l'O. T. A. N., 


à laquelle font face les forces alliées, l’autre, réelle celle-là, 
au Sud, à laquelle nous sommes seuls à nous opposer. 


Poser le problème, c'est déjà le résoudre. 


La première mission d’une armée n'est-elle pas la défense 
du territoire national ? Nous croyons toutefois que les deux 
missions ne sont pas incompatibles et le pr patriote qu'est 
M. Monte], président de la commission de défense nationale, 
le disait déjà dans un débat semblable l’année dernière. 

Nous devons pouvoir obtenir de nos alliés l’adhésion à une 
telle thèse. Ne défendons-nous pas en Afrique non seulement 
pag de la France mais celui de l’Europe et celui de l’Oeci- 

en 


— Déchargés de nos obligations sur le front Est de l'O. T: A. N., 


nous pourrions nous consacrer totalement à une mission 
unique et combien plus efficace. Le retrait de nos troupes de 
l'O. T. A. N.-Est faisant varier l'assiette de nos forces militaires, 
il serait indispensable de réorganiser complètement tant du 
point de vue lactique qu'en matière stratégique le stationne- 
ment des forces françaises. 


Je veux envisager, si vous le voulez, le problème sous les 
deux angles de la défense alliée et de la défense française. 


Je requiers votre atlention pour vous signaler que cela 
implique — et c’est l’essentiel de ma thèse — le stationnement 


- permanent de ta plus pr partie du corps de bataille fran- 


Çais en Afrique du Nor 


Du point de vue de l'O. T. A. N. nos troupes assureraient une 


La première consisterait à couvrir le flanc Sud de l'O. T. A. N. 
contre toute menace venant de l'Est contre l’Afrique. Nous 
savons que ce plan fait partie de la stratégie permanente des 
soviets. Zinoviey ne disait-il pas en 1923: Nous tournerons 
l'Eurupe par l'Afrique. 

Les événements récents d'Egypte viennent souligner l’ur- 
gence de cette tâche et, d'ores ét déjà, seules les forces fran- 
çaise sont, sur Je plan terrestre, capables de s'opposer à toute 
menace sur l'Afrique. - 


L'actualité permettrait d'ailleurs, je pense, d'obtenir une 
meilleure part nos alliés. 
La deuxième tâche, du point de vue de l'O. T, A. N., seraîit de 
téger la Méditerranée occidentale et le continent africain 
1 nous sommes en grande partie responsables. 


M. le président. Veuillez me permettre de vous interrompre, 
monsieur Le Pen, pour vous faire observer que la diseussion 
générale est close. Nous en sommes aux explications de vote 
qui, d’après le règlement, ne doivent durer que quelques 
minutes. Je vous prie d'en tenir compte. | 


M. Jean-Marie Le Pen. J'aurai terminé dans quelques instants. | 


- et déjà les bases solides 


La troisième tâche de nos troupes, du point de vue de l'O. T. 
A. N., serait de constituer une puissante réserve opérationnelle 
d’un éventuel front européen. dernière guerre a démontré 
l'importance stratégique de l'Afrique du Nord par rapport au 
théâtre d'opérations européen. 


J'insiste sur le fait que la situation de la France dans le 
complexe géographique et politique de l’Eurafrique la désigne 
naturellement pour ce rôle. 


Toutes ces raisons entraîneraient, j'en suis sûr, l'adhésion 
de nos alliés, à condition toutefois que nous ayons une diplo- 
matie qui veuille bien se pencher sur ces problèmes. 


Si nous ne pouvions pas obtenir, dans ce domaine, la 
compréhension de nos alliés, mes amis et moi ne serions pas 
… ument hostiles à un retrait de la France de l'organisme 

TAN. 


Du point de vue national, la solution qui consiste, je le 
répète, à faire de l'Afrique du Nord française le centre de notre 
dispositif militaire permanent a des avantages incomparabies. 


Géographiquemenf, l'Algérie est au lieu géométrique de 
l'Union française, 


A cetle occasion, signalons que ce corps de bataille devrait 
gomprendre une.force active de cent mille hommes aéroportés 
ou aérotransportés, de telle manière qu'elle puisse intervenir 
en tout point de l'Union dans les plus brefs délais. 


De l'avis même du Gouvemement, l'œuvre de pacification 
entreprise en Algérie nécessitera un eflort de plusieurs années 
et le stationnement de nos troupes pendant une longue période. 


Dans ces conditions, il indispensable de poser d'ores 
e ce stationnement. IL est inutile, 

j° pense, de souligner que cela ne peut se concevoir que dans 
cadre d'une refonte totale de nos conceptions militaires. 


Du point de vue moral, le séjour du contmgent en Afrique 
du Nord ne pourrait que contribuer à créer cette véritable 
communauté franco-musulmane en permettant aux deux élé- 
ments de se mieux connaître pour se mieux aimer. (Mouvements 
divers. — Bruits.) 


M. le président. Je demande à tous nos collègues d'écouter 
et je prie M. Le Pen d’abréger. £ 
M. Jean-Marie Le Pen. Il permettrait de susciter chez nos 
eunes les vocations de bâtisseurs qu'ont toujours eues au 
ond de leur cœur les gens de notre race. La mise en valeur 
de l’Eldorado qu'est le Sahara nécessitera un prodigieux appel 
de techniciens que, pour l'instant, seuls nous pouvons fournir. 


Du point de vue politique, ce serait un acte d’une portée 
immense. H affirmerait d’une manière péremptoire aux yeux 
de nos amis comme à ceux de nos ennemis la volonté inébran- 
lable de la France de se maintenir. Les Français européens et 
musulmans auraieut là une preuve tangible que nous ne les 
abandonnons pas. Et les fellagha devraient se persuader qu'il 
re leur reste plus qu’à se soumettre ou à être écrasés. 


Notre présence domnerait aux pays indépendants dans l’inter- 
dépeydance la garantie d’une force amicale et tutélaire. 


(4 ce moment, M. Chamant, récemment élu député de l'Yonne. 
prend place en séance. — Vifs applaudissements à droite.) 


M. Jean-Marie Le Pen. Du point de vue économique le séjour 
de plusieurs centaines de milliers d'hommes en Algérie créerait 
un afflux de prospérité. Puisqu'il s'affirme nécessaire de faire 
un immense eflort de dépenses, ce serait là faire d'une pierre 
deux coup. 


M. le président. Monsieur Le Pen, si vous ne tenez pas 
compte de mes observations, je me verrai obligé de vous retirer 
la parole. . 


M. Jean-Marie Le Pen. Du point de vue social, enfin, l'armée 
pourrait effectuer une série de travaux de construction tant 
d'habitations que de routes. (/Interruptions à gauche.) 


M. le président. Monsieur Le Pen, il s’agit d'une explication 


de vote et non d’un discours de politique générale. 


Je vous demande de conclure. 


M. Jean-Marie Le Pen. Pour terminer je me dois d'exprimer 
l'opinion de mes amis sur la question de confiance. (Ærcla- 
mations à gauche.) I convient aujourd'hui de stigmatiser un 
événement qui vient de se produire et qui est dans la ligne du 


3720 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 28 JUILLET 1956 Thor % 


débat qui s’est déroulé dans cette enceinte il y a deux jours: 
la libération, ce matin même, de Labrusse condamné à six 
ans de prison, 

Je vais vous expliquer les raisons que nous avons. (£zcla- 
mations à gauche.) 


M. Germain Rincent. Cela n’a aucun rapport avec la question 
de confiance. 


M. le président. Monsieur Le Pen... 
Vous ne voulez pas me répondre ? 
Si vous ne voulez pas tenir compte de mes observations... 


M. Jean-Marie Le Pen. Je vais terminer. 


k M. le président. Bien, mais répondez-moi quand je m'adresse 
vous ! 

Je vous répète qu'il s’agit d'une explication de vote, laquelle 
ne doit réglementairement durer que quelques minutes, Je 


_ vais donc vous retirer la parole si vous ne concluez pas 


Très bien! très bien! à gauche. — Exclæmations à l'extrême 
roite.) ? 


. Comment! Vous me dites, quand je vous rappelle au respect - 


du que vous empêcherez d’autres orateurs de par- 
ler! (Erclamations à gauche.) Ce n’est pas tolérablel € 


M. Jean-Marie Le Pen. Vous recherchez les incidents, mon- 
sieur le président. 


M. le président. Non! Je n'accepte pas vos suppositions. | 

Vous n'avez pas tous les droits. Le règlement s'applique à 
vous comme à tout autre. Je vous en prie respectez-le. Veuillez 
conclure. 


M. pee Le Pen. Pour les raisons exposées au début de 
mon intervention, vous ne nous semblez pas capable, mon- 
sieur le président du conseil, de mener à bien la tâche indis- 
pensable. 

Les difficultés rencontrées par la commission des finances 
montrent bien que vous ne devrez, si vous l’obtenez, le salut 
de votre Gouvernement qu'à la résigoation et au calcul que 
font certains qui attendent que vous ayez fait payer l'addition 
pour prendre votre place. 

Pour notre part, nous avons conscience de nos respqnsa- 
bilités, Nous voyons à travers voire acharnement à financer 
ces dépenses par voie fiscale une volonté de rendre impopulaire 
la politique que vous préconisez. 

Il reste six mois avant la fin de l’année. Vous avez la possi- 
bilité d’établir une hiérarchie des urgences. Vous avez le devoir 
de dire au pays qu'il faut peut-être retarder l'échéance d’avan- 
tages sociaux que votre politique financière est déjà en train 
de vider de toute substance. à 

Votré politique forme un tout, mais vous ne nous avez donné 
aucune raison d’avoir confiance en elle. 

Cette fois-ci comme les autres nous vous disons : nous n'avons 
Jos confiance. Il a tourné trop de papillons neutralistes autour 

e votre chandelle. 

La période des vacances s’annonce propice à tous les renon- 
cements, à tous les. abandons. Nous entendons donner à notre 
vote le sens d'un cri d'alarme au pays. Qu'il soit vigilant à 
l'égard de la politique que vous menez. 

Quant à vous, messieurs les députés, l'histoire retiendra, 
comme elle a retenu celui de Gensonné, député girondin qui 
vota par peur la mort du roi, les noms de ceux qui, par lâche 3 
accorderaient au président du conseil une confiance qu'ils lui 
dans les couloirs. (Applaudissements à l'extrême 

1oile. | 

Nous entendons, quant à nous, condamner je ne sais quel 
esprit de Munich. Nous compterons tout à l'heure les noms 
des Munichois. (Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Paquet.” 
M. Aimé Paquet. Mesdames, messieurs … k 
M. Félix Kir. Il faudrait que les explications des orateurs ne 


soient pas trop longues ( res ) 


M. le président. Monsieur le chanoine, votre observation ne 
s'adresse sans doute pas à M. Paquet ? (Sourires.) 


M. Félix Kir. Monsieur le président, je vous remercie de 
celie remarque. Mon observation ne s'adresse pas spécialement 
à M. Paquet, elle est d'ordre général. 


M. le président, Vous avez raison. 


M. Félix Kir, Tout ce qui a été dit et tout ce qui va être dit, 
nous l'avons entendu vingt fois; nous le savons par cœur. 
(Applaudissements et rires - 


M. Aimé Paquet. Je m'efforcerai, monsieur le chanoine, de 
répondre à votre désir. 


M. Jean Legendre. Il vous à donné par avance l’absolution! 
(Sourires.) 


M. Aimé Paquet, Mes collègues du groupe indépendant et 
paysan m'ont demandé d'expliquer leur vote. Je le ferai, ras- 
surez-vous, monsieur le chanoine, très brièvement. 


M. Félix Kir, Très bien! 


M. Aimé Paquet, Que nous demandez-vous, monsieur le prési- 
dent du Conseil ? Vous avez vous-même excellemment posé le 
problème à plusieurs reprises et, au cours de notre dernière 
séance, M. Ramadier l’a fait également en termes sobres et pro- 
fondément émouvants. 


« Je ne puis m'empêcher, nous a-t-il ‘dit, de réfléchir aux 
graves conséquences d'un effort insuffisant. Nous avons à 
accomplir une grande tâche nationale. Cette tâche exige des 
sacrifices de la part de toutes les catégories de citoyens: sacri- 
fice du sang, sacrifices d'argent. Vous ne pourrez pas poursui- 
vre les opérations engagées en Algérie si vous ne demandez 

s une contribution matérielle à tous les Français. 11 faut que 
’argent se sacrifie. » 


Et vous ajoutiez, monsieur Ramadier : 

« Le problème algérien n’est pas le problème d'un parti, 
d'un gouvernement, mais celui de la France. » 

Nous faisons nôtre cette déclaration. 

Nous vous avons accordé les pleins pouvoirs afin de faire 
face à une situation difficile, à une guerre que l’on nous 
impose et afin de mener à bien une politique de pacification 
et de réformes. 

J1 est juste qu'aujourd'hui nous soyons à vos côtés. Nous 
le faisons, bien que n’appartenant pas à votre majorité, sim- 
plement parce qu’au-dessus de notre parti, il y a notre pays. 

Nous vous accorderons donc, presque unanimement, notre 
‘confiance. 

Nous vous demandons, toutefois, monsieur le président du 
conseil, de vous appliquer à mettre fin aux incertitudes, à 
dissiper les équivoques. Nous vous demandons de veiller, sans 
cesse, à ce que votre langage, celui de M. Lacoste, de tous 
vos ministres, des leaders de votre parti soit toujours le même. 

Nous vous demandons d'affirmer, sans cesse, inlassablement, 
que l'Algérie est française et qu'elle le restera, de faire en 
sorte que la solution du problème soit recherchée entre Algé- 
riens et Français, à l’exclusion de toute ingérence étrangère, 
de travailler à l'instauration d’une communauté franco-musul- 
mane dans l’égalité des droits et des devoirs de chacun. 

Cela dit, je me permettrai de vous adresser quelques 
reproches. 

Vous nous avez proposé, monsieur le président du conseil, 
monsieur. le ministre des affaires économiques et financières, 
un certain nombre de mesures. Nous les avons parfois criti- 
quées. Je veux, sur ce point, dissiper ce que j'’appellerai un 
malentendu. 

Ces critiques étaient, eroyez-moi; l’expression de la crainte, 
de l'angoisse même que nous ressentons devant les difficultés 
d'ordre économique et financier qui nous assaillent. 

Nous À gs en eflet qu'il serait bien inutile de faire ua 
tel effort pour que l'Algérie reste française si nous devions, 
sur le plan intérieur, perdre la bataille des prix et la bataille 
du franc, défaite qui serait génératrice de convulsions sociales 
et politiques pouvant nous Jaire glisser vers Iaventure. 

Notre monnaie est extrêmement fragile et tout Français est 
un épargnant vigilant. La moindre alerte risque de se trans- 
former én panique et de renversér l’équilibre de notre tréso- 
rerie et de nos réserves de change. 

Et c’est parce que nous pensions que vos projets n'étaient 
ve compatibles avec une saine politique économique de stabi- 
ité et d'expansion que-nous les avons parfois combattus. 

En alertant le Gouvernement, nous entendons non pas 
défendre de sordides intérêts, mais tout simplement sauvegar- 
der notre monnaie et notre instrument de production dont les 
humbles et les travailleurs bénéficient. 


La monnaie est 4e bien des plus pauvres et non pas celui des 
riches. Cela méritait d'être dit. 
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Ê Nous vous avons demandé de réduire l'effort fiscal que vous 
révoyiez, de faire appel à l'épargne et de pratiquer une poli- 
ique plus rigoureuse. 


Nous l'avons demandé dans le contreprojet déposé par M. Mar- 
eellin et quelques-uns d’entre nous. Nous avons proposé 
l'emprunt et un-effort de compression de nos dépenses -de 
25 milliards de francs. 

Vous avez accepté nos propositions ; nous vous én remercions. 


Mais permettez-moi de vous faire maintenant un reproche, 
monsieur le président du conseil. 


Nous vous reprochons de vous être refusé à procéder à un 
examen de l’ensemble de notre situation économique et finan- 
cière et, cet examen étant fait, de définir une politique à long 
terme, en fonction de nos possibilités. Nous vous l'avons pro- 
posé par la voix de M. Jean-Moreau. 


Cet examen, monsieur le président du conseil, aurait mis en 
lumière nos difficultés : un déficit accru en 1956, avec des pers- 
ectives plus inquiétantes pour 1957; des prix tendus à 
F'extrème sur lesquels on ne pourra toujours peser par des 
artifices, tels que l’abaissement du prix du gaz et la taxation 
du saucisson sec; une libération des échanges qui place nos 
ducteurs en face de concurrents étrangers dont les prix sont 
ujours inférieurs aux nôtres; une situation de notre com- 
mérce extérieur difficile; des prix mondiaux des matières EE 
mières ayant tendance à la hausse; des charges financières 
nouvelles en Afrique du Nord, objet de ce débat. 


Cet examen vous aurâit incité à ne pas prendre des mesures 
qui puissent entraver l'expansion économique, compromettre 
les chances de notre économie dans la compétition mondiale 
inquiéter l'épargne, source d'’investissements productifs. il 
serait alors apparu qu'afin de maintenir l'expansion dans la 
stabilité et éviter le ma@asme dans l'inflation, la faute à ne 
LT commettre était d’aggraver les charges fiscales actuelles 

éjà mal réparties et excessives. 


Vous n'avez pas cru devoir noùs suivre. Vous nous avez 
résenté, depuis plusieurs mois, des mesures fragmentaires. 

ises isolément, elles ne sont pas financièrement et économi- 
uement nocives, mais, ajoutées les unes aux autres, leur 
charge risque de devenir insupportable et nuisible. 


Après les concessions que nous vous avons faites, l'emprunt 
étant d'autre part accepté, la charge fiscale sur laquelle nous 
allons nous prononcer aujourd’hui est très modérée. Il-y, aura 
néanmoins de nouveaux impôts, après ceux, d'un montant de 
ge 180 milliards, que vous nous avez déjà fait voter. 

r vous savez que l'impôt est toujours nocif, à terme ou 
immédiatement, mécaniquement ou psychologiquement. 

Vous nous dites aujourd'hui, monsieur le président du 
conseil, que vous allez procéder à cet examen et définir une 

litique. Permettez-nous d'exprimer la crainte qu'il ne soit 

éjà bien tard et de vous dire que cet examen aurait dû pré- 
céder toute action, si généreuse soit-elle. 

M. Ramadier nous a parlé hier des risques que nous courons, 
des pressions inflationnistes qui nous assaillent, Vous affirmez 
votre volonté de lutter contre l'inflation; vous bloquez les prix. 


Nous ne mettons en doute ni votre intention ni votre volonté. 
Nous pensons simplement qu'il est difficile de bloquer les prix 
uand on accroît les charges et pores des difficultés à tenir 
es prix dans le cadre de la fiscalité actuelle, il vous sera plüs 
en de les contenir avec quelque 200 milliards de charges 
nouvelles. 


Tel est le reproche que nous vous adressons, monsieur le 
président du conseil. 

Vous avez tenu compte de nos observations et de nos sugges- 
tions dans l'élaboration du projet qui nous est soumis aujour- 
d'hui. Je regrette que vous n'ayez pas cru devoir tenir compte 
des ee que nous vous avons faites dans un récent 
passé. 
.- Monsieur le président du conseil, dans l'attente de la poli- 
tique de rigueur que vous nous annoncez et que nous sommes 
en droit d'exiger, je bornerai là mes observations et mes 
reproches. 


Veuillez m'excuser de leur franchise, mais la franchise, 
voyez-vous, est toujours l'expression de la considération et 
elle est, en ce qui me concerne, un témoignage de la sympathie 
que je vous porte. | 

Vous ne manquez pas de courage, de bon sens, d’honnêteté. 
C'est plus qu'il en faut pour conduire un pays vers un meilleur 
destin, Nous mesurons l'ampleur de la tâche que vous assumez. 

Profitant de- l'occasion qui m'est offerte, je vous demande, 
monsieur le président du conseil, s’il ne vous ap pas oppor- 
tun et convenable de faire une déclaration sur la rupture unila- 
térale de la convention. internationale du canal de Suez. 


M. Christian Pineau, ministre des affaires étrangères. Vou'xz- 
vous me permettre de vous interrompre, monsieur Paquet ? 


M. Aimé Paquet. Volontiers ! 


M. le ministre des affaires étrangères, Mes chers collègues, 
le Gouvernement français estime qu'il serait prématuré de faira 
en ce moment une longue déclaration sur la décision du colo 
nel Nasser de mettre la main sur le canal de Suez. 

M. le président du conseil et moi-même tiendrons au courant 
le Parlement dès que les circonstances nous le permettront, 

Dès aujourd’hui, je veux préciser devant l’Assemblée natio- 
nale le refus du gouvernement français d'accepter un acte 
unilatéral dont l’objet est d'ordre moins juridique que poli- 
tique et tend à supprimer la liberté de circulation sur le canal 
de Suez. 

Les consultations avec nos alliés sont en cours et je serai 
dès demain à Londres. Le souhait du gouvernement français 
est que des décisions fermes prises en commun nous permet 
tent d'affirmer, en ces circonstances difficiles, une solidarité 
totale. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. Michel Jacquet. Des actes ! 
M. Robert Bruyneel. Il faut agir, et vite ! 


M. Aimé Paquet. Le canal de Suez à été réalisé grâce 4 
l'initiative et au génie f'ançais. Si le colonel Nasser l’a oublié, 
pous, nous ne l’oublions pas, 

Nous vous remercions, monsieur Je ministre des affaires 
étrangères, de votre déclaration. ' 


Sachez maintenant, monsieur le présidert du Conseil, que 
nous serons toujours à vos côtés quand il s'agira de l'équité, 
de la défense de la liberté et de la France. (Applaudissements à 


droite et sur divers autres bancs.) 
M. le président, La parole est à M. Georges Bonnet. 


M. Georges Bonnet. Mes chers collègues, je désire exposer 
brièvement, je l'espère dans les cinq minutes réglementaires, 
les, raisons pour lesquelles notre groupe unanime apportera 
son vote au Gouvernement. 

1 le fera avant tout parce que son projet compurte le paye- 
ment et l'engagement des dépenses mi:itaires indispensables, 

ce: assurer la présence française en Algérie et en Afrique du 

ord. 


Certes, nous maintenons nos réserves sur la politique finan- 
cière suivie par le Gouvernement. Nous regrettons, monsieur 
le président du Conseil, que vous n'ayez pas présenté, après 
votre arrivée au pouvoir, un programme d'ensemble sur :es 
dépenses à venir et sur les recettes, car, ainsi, nons aurions 
évité de nous trouver dans l’impasse où nous sommes aujour- 
d’hui, nous aurions été obligés d'aborder à la fois les problè- 
mes de la réforme fiscale, de l’équilibre du budget et üe la 
défense du franc. 


Hi aurait fallu alors dire la vérité à l'opinion pubiique et 
nous n’aurions pas pu nous contenter de solutions à la petite 
semaine dont nous connaissons la précarité. 


Le franc est menacé par l'élévation constante des dépenses 
de l'Etat et par la montée des prix contre laquelle vous 
annoncez une mesure rigoureuse, le blocage, Mais ce blocage 
se heurtera à la hausse déjà consacrée des prix des matières 
premières, le charbon et l'acier, et l'indice des 213 articles 


n’est maintenu au-dessous de la côte d'alerte que par le jeu 


de subventions qui permettent de dissimuler Ja réalité, mais 
qui sont désastreuses pour le budget, 


M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et 
financières. Non! Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Georges Bonnet ? 


M. Georges Bonnet. Je vous en prie. 


M. le ministre des affaires économiques et finäncières. 
Lorsque des abaissements de prix ont été obtenus par des 
cg se 0 ils ont été tout de même réalisés dans le coût 

e la vie. - 


On peut évidemment penser que, sans ces subventions, les 
prix auraient été autres, mais on ne peut dire qu'elles n'ont 
pas leur. eflet sur le coût réel de la vie 


Georges Bonnet. Je n'ai pas dit qu'elles n’ont pas leur 
effet sur le coût réel de la vie, monsieur le ministre. J'ai dit 
qu'elles avaient des répercussions très graves sur le budget. 
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len sur, 


M. Georges Bonnet. ce qui est tout autre chose. 


En tout cas, ce qui est certain c'est que le projet actuel, 
qui à été le Iruit de compromis laborieux, ne peut "emédier 
à la dramatique situation économique et financière française. 


Cependant, il a un mérite. Tout d’abord, il réalise 30 mil- 
liards de francs d'économies. Il écarte Jes impôts nouveaux 
avec les injustices certaines et les répercussions économiques 
désastreuses que ces impôts pouvaient avoir. 


Tous les Français auront demain l’occasion de les éviter 
et de démontrer leur attachement à l'Algérie en souscrivant 
à l'emprunt d’un caractère hautement national dont il prévoit 
l'émission. 

On a dit, mes chers collègues. que c'était là une politique 
de facilité. Non, c’est une d’attente, une 
d'attente nécessaire à cette époque de l’année où trop d’élé- 
ments restent inconnus pour prendre une décision définitive. 


Ce projet a l'avantage de fournir au ministre les ressources 
dont il a besoin pour payer les dépenses militaires et de ne 
pas engager l'avenir. 

A la vérité, c'est seulement lorsque nous étudierons, au mois 
d'octobre, le budget de 1957, que nous pourrons, en toute 
connaissance de cause, prendre les décisions qui s’imposeront. 
A ce moment, où la règle de l’unité budgétaire sera respectée, 
nous exigerons des économies massives sur une masse de 
dépenses trop lourde pour nos facultés et une réforme fiscale 
qui écarte l'arbitraire et l'injustice. 


Au surplus, la situation financière devra être envisagée sous 
un jour différent — j'insiste sur ce point — selon l’évolution 
de notre situation en Afrique du Nord et en Algérie. 


M. le ministre des affaires économiques et financières nous 
a indiqué, en effet, que ses prévisions, en ce qui concerne 
les dépenses militgires de l'Algérie, avaient été établies dans 
l'hypothèse la plus optimiste, celle où la pacification de l’Algé- 
rie serait assurée d’ici à la fin de l’année, ce qui permettrait 
de diminuer sensiblement les effectifs militaires engagés en 
Algérie. Mais il ne nous à pas caché qu’il en serait tout autre- 
ment si la situation en Algérie exigeait, au contraire, le main- 
tien de nos eflectifs actuels. M. Ramadier nous a indiqué que, 
dans ce cas, il serait obligé de demander des recettes supplé- 
mentaires s’élevant à milliards de francs pour couvrir 
l'ensemble des dépenses militaires en Algérie pendant 
l'année 1957. 


En un mot, pour adopter des solutions définitives d'ordre 
financier et économique, il nous faut connaître l’ensemble dn 
budget de 1957 et, en particulier, l’évolution de la situation 
militaire en Algérie. 


Nous demandons donc au Gouvernement de nous apporter 
au mois d'octobre, un plan financier d’ensemble comportant 
des économies massives et une réforme fiscale. En attendant, 
nous lui apportons unanimement nos suffrages. 


Nous le faisons d'autant plus volontiers que nous jugeons 
que la situation internationale est grave et qu’il est souhai- 
table gr: la veille du voyage de M.°le ministre des affaires 
étrangères à Londres le Gouvernement français apparaisse 
comme ayant derrière lui la plus large majorité nationale 
sible, afin qu'il puisse riposter, en accord avec nos és, 
avec toute la fermeté et l'autorité nécessaires, au défi inqua- 
lifiable lancé par le colonel Nasser. (Applaudissements au 
centre, à droite et sur divers bancs à gauche.) L 


C’est dans cette pensée que nous apportons nos suffrages 


au projet en discussion, en ajoutant que nous donnons aussi : 


à notre vote cette signification que les Français doivent être 
prêts à verser leur argent comme ils acceptent de verser leur 
Sang pour maintenir l'Algérie française. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Soustelle. 


M. Jacques Soustelle. Mesdames, messieurs, ne nous y trom- 
pons pas, les nouvelles d'Egypte doivent être mises sur le 
méme plan d'importance nationale et internationale que l’a 
été, il y a déjà bien des années, celle de Ja réoccupation de Ja 
Rhénanie. (Applaudissements au centre, à droite, à l'extrême 
droite et sur divers bancs à gauche.) 

Il s’agit du défi insolent lancé au monde par un dictateur 
que de plus en plus, s'engage sur la voie marquée avant la 

euxième guerre mondiale par Hiteer, dont il reprend jusqu'aux 
procédés, au langage, jusqu’à l'odieux antisémitisme, 


| 


Si l'on n’y met bon ordre, il entraînera, lui aussi, le monde 
conflagration. (Applaudissements sur les mêmes 

ancs. 

C'est en face de tels événements et devant un horizon 
assombri de tels nuages que nous avons, aujourd'hui, à 

rendre une décision. C’est en pénsant à cela que l’ensemble 

e mes amis et moi apporterons, dans quelques instants, au 
Gouvernement, l'expression de notre vote positif, . 


Certes, nous n’étions pas d’accord sur les modalités tech- 

niques. Nous avons fait des propositions. Nous aurions voulu 
ue l’on distinguât plus nettement ce qui était du domaine de 
emprunt et du domaine de l'impôt. 


Notre ami, M. Maurice-Bokanowski, a proposé un emprunt 
libératoire. Nous aurions préféré, en tenant compte, d’ailleurs, 
selon l'orthodoxie budgétaire, du fait que le budget de la 
nation est un tout, que l’on évitât le lancement de ce dan- 
gereux slogan: « Des impôts pour l’Aigérie », comme s’il n'y, 
avait d'impôts que pour l'Algérie! 

Mais tout cela étant dit et ces réserves faîtes, vous savez, 
mesdames, messieurs que nous.ne répondrons jamais autre- 
ment que « présents » à l'appel d’une urgence nationale, 


C'est dans cet état d'esprit que nous nous apprêtons à voter, 


Nous voterons pour le Gouvernement et pour sa politique, 
à une condition, bien sûr, c’est qu'il en aît une et qu'il continue 
à vouloir et à faire ce que nous pensons aujourd’hui qu’il 
veut et qu'il fait. 


Autrement dit, notre vete requiert, de la du Gouver+ 
nement, qu'il renforce, il rende plus solide la cohérence 
interne de sa propre politique, à l'extérieur, car on mesure 
aujourd’hui combien étaient vaines certaines formules lancées 
bien imprudemment, comme aussi ont été peu productifs cer- 
lains voyages, et aussi sur le plan ifitérieur, car personne ne 
saurait comprendre la contradiction insoutenable qui mine la 
politique algérienne du Gouvernement, dans la mesure où, tout 
en menant, sous l'autorité du ministre résidant, une action 
var nous approuvons et que nous soutenons, il laisse se déve- 
opper dans le pays le sabotage et la propagande antinational 
(Applaudissements au centre, à drôil e, à l'extrême droite 
sur certains bancs à gauche.) 

Mesdames, messieurs, nous attendons du Gouvernement, 
qu’en réponse à notre soutien et aussi à la gravité des événe- 
ments il manifeste par ses actes sa volonté, celle qui anime 
la majorité de cette Assemblée et la majorité du pays, de voir 
notre politique extérieure et intérieure se redresser et devenir 
plus conséquente avec elle-même. 

C'est dans cet esprit que nous lui apportons nos suffrages 
aujourd'hui. (Applaudissements aw. centre, à droite el sur 
certains bancs à gauche.) y 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je vais donc mettre aux voix, par scrutin public à la tribune, 
là question de confiance se au cours de la discussion 
d'urgence du projet de loi et de la lettre rectificative au projet 
de loi portant, pour les dépenses militaires de 19%6: 1° ouver- 
ture et annulation de crédits; 2° création de ressources nouvel- 
les; 3° ratification de décrets; LT l'adoption des articles 14 
et 14 bis dans la rédaction du 3° rapport supplémentaire 
n° 2684, contre toute motion et tout amendement de nature F 
en modifier la pe ou ia date d'application et pour l'adoption 
de l’ensemble du projet de joi. x 

Avant l'ouverture du scrutin, le Bureau doit faire connat- 


tre, conformément au deuxième alinéa de l'article 83 du règles 


ment, si le nombre des présents dans l'enceinte du Palais 
atteint la majorité absolue du nombre des députés composant 
l’Assemblée. 

Le bureau affirme que le quorum est atteint. 

Le scrutin va avoir lieu immédiatement. 

Aux termes du quatrième alinéa de l’article 83 du règlemen 
_« chaque député appelé nominalement remet son bulletin 
l’un des secrétaires, qui le dépose dans une urne placée sur 
la tribune ». 

J'invite donc nos collègues à remettre au secrétaire surveil- 
lant l’urne un seul bulletin blanc ou bleu. - 

J'indique également qu'aux termes de l'article 10 de l’ins- 
truction générale du bureau, « il est permis à tout député de 
remettre au même secrétaire une note écrite et lement 
signée indiquant son abstention volontaire ». 

Je vais tirer au sort la leltre par laquelle va commencer 
l'appel nominal. 


(Le sort désigne la lettre S.) 
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_ M. le président, Je vais'ouvrir le scrutin. Afin qu'il n’y ait 
pas de surprise, j'indique qu'aussitôt après la clôture, je don- 
des propositions de la conférence des pré- 
sidents. 


Le scrutin est ouvert. 
11 sera clos dans une heure. 
Huissiers, veuillez commencer l'appel nominal. 


(L'appel nominal a lieu. — Le scrutin est ouvert à dix heures 
quarante minutes.) 


M. le président. L'appel nominal est terminé, 
II va être procédé au réappel. 

(Le réappel a lieu.) gr 

M. le président. Le réappel est terminé. 


Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos. 


(Le scrutin est clos à onze heures quarante minutes.) 


- M. le président. Il va être procédé au pointage. Le résultat 
sera proclamé ultérieurement. 


REJET D’UNE DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M, le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 2659 de la commission des immu- 
L'tés parlementaires sur la demande en autorisation de pour- 
suites n° 2405 concernant M. Berrang. 


Le rapport conclut au rejet de la demande. 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix les conclusions du rapport tendant au 


ïejet de la demande en autorisation de poursuites. 


(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


D 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le . La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée : 


1° De tenir séance à partir de mardi 31 juillet, après-midi, 
la discussion en navette, sur ge de la commis- 
sion des finances, des collectifs civil et militaire; 


2° D'’inscrire à l’ordre du jour des prochaines séances, dans 
l'intervalle des discussions budgétaires : 


a) La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à 
modifier certaines dispositions du décret sur les baux com- 
merciaux ; 


b) La quatrième lecture de la proposition de loi tendant à 
modifier l'article 27 du décret sur les baux commerciaux ; 


c) La deuxième lecture du projet de loi relatif à l’amnistie 
en Tunisie; 


d) Toutes autres affaires en navette demandées, en principe 
une séance à l'avance, conjointement par le président uu 
Conseil et le président de la commission intéressée. 


La parole est à M. Tourtaud 


M. Auguste Tourtaud. Notre groupe regrette profondément 
que l'inscription à l'ordre du jour du seul rapport dont nous 
ayons proposé la discussion pour la semaine prochaine n'ait 
ias été reténue par la conférence des présidents. 


Nous aurions souhaité, en effet, que vienne en discussion la 
semaine prochaine le rapport de la commission de l’agriculture 
concernant la parité des salaires des ouvriers agricoles avec 
ceux des ouvriers de l’industrie et du commerce. 


C'est une question e notre Assemblée aurait dû examiner 
avant de se séparer. Vous n'ignorez pas, mes chers collègues, 
combien sont plus be rer les salaires perçus par les 
ouvriers agricules. Avant la fin de la session, l’Assemblée 
aurait dû suivre les conclusions de sa commission de l'agri- 
culture et régler ce problème qui intéresse les ouvriers les 
ptus mal payés de notre pays. 


Nous regrettons ee notre proposition n'ait jas été relenue 
par la conférence des présidents, çar il s'agit d'une quëstion 
que l’Assemblée se devait de régler avant son départ en 
vacances. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Permettez-moi de vous dire, monsieur Tour- 
taud, que la conférence des présidents n'a pas rejeté le prin- 
cipe de l'examen de cette question. Elle n’a fait qu'appliquer 
une décision antérieure. Elle avait proposé à deux reprises — 
et ces propositions ont été acceptées par deux votes de l’Assem- 
blée — qu'aucun débat législatif ne serait inscrit à l’ordre du 
jour d'ici le départ en vacances. 


Mme Rachel Lempereur. C'est exact. 
M. le président. La parole est à M. Hénault. 


M. Pierre Hénault. Je suis surpris que, ce matin, la confé- 
rence des présidents n'ait pas proposé l'inscription à l’ordre du 
jour, comme j'en avais exprimé le désir, de la question du 
Sahara. 

Cette question va faire l’objet du dépôt, par le Gouvernement, 
d'un projet de loi comme suite aux trois propositions qu sont 
déjà déposées à ce sujet et pour lesquelles j'ai été nommé 
rapporteur. 

Il est évidemment inutile de rappeler les faits qui militent 
actuellement en faveur d'un débat sur cette importante ques- 
ton. 

Ce que nous voudrions — et c’est l’objet de mon intervention 
— c'est que, pendant les vacances parlementaires, aucune déci- 
sion ne soit prise, aucun accord n'intervienne sur cette ques- 
tion vitale pour la France. Nous connaissons des précédents, 
pas tellement lointains, qu justifient nos craintes. 

Je serais heureux d'obtenir du Gouvernement la certitude 
qu'aucune mesure ne sera prise en celte matière pendant les 
vacances parlementaires. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix les propositions de la conférence des prési- 
dents. 


(Les propositions de la conférence des présidents, mises aux 
voir, sont adoptées.) 


M. le président. La séance est suspendue pendant l'opération 
du pointage sur la question de confiance posée à l'occasion du 
projet de loi relatif aux dépenses militaires de 1956. 


(La séance, suspendue à onze heures quarante-cinqg minules, 
est reprise à douze heures quinze minutes.) 


M. le président. La séance est reprise, 


DÉPENSES MILITAIRES DE 1956 


Proclamation du résultat 
du scrutin sur la question de confiance, 


M. le président. Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur la question de confiance posée 
au cours de la discussion d'urgence du projet de loi et de la 
lettre rectificative au projet d2 loi portant, pour les dépenses 
militaires de 1956: 1° ouverture et annulation de crédits ; 
2° création de ressources nouvelles; 3° ratification de décrets; 
pe l'adoption des articles 14 et 14 bis dans la rédaction du 
* rapport suplémentaire (n° 2684), contre toute motion et 
tout amendement de nature à en modifier la portée ou la date 


De et pour l'adoption de l’ensemble du projet ‘de 
loi. 


Majorité absolue ..... 219 
Pour l'adoption .......... 273 


L'Assemblée nationale a accordé la confiance. 


En conséquence, les articles 14 et 14 bis et l’ensemble du 
projet de loi sont adoptés. 


L'Assemblée nationale prend acte qu’en application de l’ar- 
ticle 20, alinéa 3, de la Constitution, le Conseil de la Répu- 
blique dispose pour sa première lecture du projet de loi d’un 


* délai maximum de sept jours francs calculé en application 


des dispositions réglementaires. 
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INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président, En vertu de l’article 36 du ement, la 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième 
ÿour de séance : 


Suivant la séance d’aujourd’hui: 


Le projet de loi portant ratification des décrets n° 56-354 
du 5 avril 1956, n° 56-376 du 12 avril 1956, n° 56-477 du 
44 mai 1956 et n° 56-629 du 28 juin 1956 portant rétablissement 
total ou partie! de droits de douane d’importation, et suspen- 
sion provisoire des droits applicables aux animaux de l’espèce 
bovine et aux viandes de ces animaux dans la limite de contin- 
gents tarifaires (n°* 1501, 1504, 1852, 2392, 2548) (rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la 
commission) ; 


La proposition de résolution de M. Camille Laurens tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence toutes 
sitions utiles pour accorder aux artisans ruraux Je bénéfice 
de la détaxe de 15 p. 100 sur l’achat du matériel nécessaire 
à leur activité professionnelle (n°° 655, 1930) (rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la commission) ; 


La proposition de loi de M. Boscary-Monsservin tendant à 

modifier l’article 43 de la loi n° 52-799 du 10-juillet 1952 modifié 
ar la loi n° 55-21 du 5 à 1955 sur l'allocation de vieil- 
sse agricole (n° 969, 1750, 2322) (deuxième inscription) ; 


La proposition de résolution de MM. André Hugues et 
Jacques Rolland tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires pour assurer le fonctionnement nor- 
mal à Paris du bureau international permanent de chimie 
analytique pour les matières destinées à l'alimentation de 
l'homme et des animaux (n°* 365, 2558) (rapport adopté à la 
majorité absolue des membres composant la commission) ; 

La proposition de résolution de M. Vahé tendant à inviter 
le Gouvernement à suspendre toutes les importations de 
rs entre le 15 juillet 1956 et le 15 octobre 1956 (n°* 2561, 

40) ; 

La proposition de loi de M. Denvers tendant à modifier la 
loi n° 51-676 du 24 mai 1951 relative à la culture et au pe 
de la chicorée à calé (n° 2347, 2678) (rapport adopté la 
majorité absolue des membres composant la commission) ; 

Les propositions de loi de M. Peron et de M. Calas tendant 
à accorder une aide exceptionnelle aux viticulteurs victimes 
des gelées survenues durant l'hiver 1955-1956 (n° 1721, 2130, 
2520) (rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission) ; 

La À ir amv de loi de M. Vincent Badie tendant à inclure 
la « Clairette » parmi les cépages aëmis pour l'élaboration des 
« vins doux naturels » (n°° 1033, 2559) ; 

La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à 
détinir les conditions d'attribution des décorations dans l’ordre 
de la Légion d'honneur aux militaires n'appartenant pas à 
l'armée active (n°* 41, 2396) (rapport adopté à la majorité abso- 
lue des membres composant la commission) ; 

Le projet de loi accordant l'autorisation vue par la loi 
du 15 janvier 1913 pour l'établissement d'une usine maré- 
motrice dans l'estuaire de.Ja Rance 2603, 2648) ; 

Le rapport M me et la proposition de loi de M. J.-P. David 
concernant la répression des fraudes dans le commerce de la 
cristallerie (n° 544, 1499, 2351, 2610) ; 

La proposition de résolution de M. Marcel Noël tendant à 
inviter le Gouvernement à demander à la direction générale 
de la Société nationale des chemins de fer français de modifier 
l'article 64 du règlement P. 13, notamment les dispositions 
relatives aux majorations de redevances d'occupation récla- 
mées aux agents, ex-agents de la Société nationale des che- 
mins de fer français et à leurs ayants cause (n°* 1077, 2371) 
(rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 
la commission) ; 

La proposition de loi de M. Garnier tendant à rétablir le 
droit aux prestations familiales pour les ouvriers frontaliers 
habitant la France et travaillant en Suisse (n° 1234, 2294) 
(rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 
la commission) ; 

La proposition de loi de M. Pierre Villon tendant à accor- 
der un congé spécial aux épouses des militaires stationnés en 
Afrique du Nord à l’occasion des permissions de leurs maris 
(nos 2120, 2545) a adopté 
membres composant commission) ; 


cules terrestres à moteur. 


-s’il n'y 
"justice et de législation. (Assentiment.) 


La proposition de loi de M. Joubert tendant à rendre appli- 
cable devant la juridiction prud’homale l’article 320 du code 
de procédure civile relatif aux ra ts d'experts (n° 1502, 
AD (rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission) ; | 

Suivant la distribution du rapport: 

Le projet de loi modifiant l’article 19 de la loi du 19 octo- 
bre 1946 relative au statut ao des fonctionnaires (n°* 1709- 
2647)- (rapport. adopté à majorité absolue des membres 
composant la commission) ; 

La proposition de loi de M. Marcel Noël tendant à unifor- 
miser les régimes des pensions de reversibilité des veuves des 
ex-agents de la Société nationale des chemins de fer français, 
(n°5 1474-2537) (rapport adopté à la majorité absolue des mem- 
bres composant la commission) ; 

Le projet et les propositions de loi de M. Mazier, de 
M. Beauguitte et de M. Triboulet tendant à attribuer une allo- 
« de mère au ges » de 
salariés des professions au e les essions à 
(nes 2516-1814.2074 2353) . 

Suivant la distribution de l’avis: ‘ 

La proposition de loi de M. Laborbe tendant à modifier l’ar- 
ticle 5 de la loi n° 56-342 du 27 mars 1956 relative au plan de 
modernisation et d'équipement, (n°* 2248-2668) (rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la commission) 
(le rapport conclut à une proposition de résolution). 


M. le pos J'ai reçu une lettre par laquelle M. Jean- 
Raymond Guyon déclare retirer la 2 ue gomge de loi, tendant 
à modifier l'article 404 du eode général des impôts relatif aux 
droits de consommation sur l’alenol (n° 2171) qu'il avait dépo- 
sée dans la séance du 13 juin 1956, 

Acte est donné de ee retrait. 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme demande à donner son avis sur: 

1° La proposition de loi n° 2634 de M. Trémolet de Villers, 
tendant permettre l’expropriation du lit et des rives des 
cours d’eau non navigables ni flottables pour assurer la libre 
circulation dans les cas où l'intérêt touristique l'exige, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la justice 
et de législation ; 

2° La proposition de résolution n° 2650 de M. Mora et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder une réduction de 50 p. 100 sur les tarifs de la Société 
nationale des chemins de fer français pour deux voyages 
annuels à tous les tuberculeux hospitalisés depuis au moins 
six mois dans un étetlissement de cure de quelque nature 
que ce soit, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique. 

Conformément à l’article du règlement, VA lée vou- 
doute prononcer ces renvois pour avis. (Assenti- 
ment. 


— 14 — 
RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute, à Ja 
demande de la commission de l'éducation nationale, pronon- 
cer le renvoi pour avis à l’Assemblée de l’Union + 
la proposition de loi de M Cognint et plusieurs de ses collègues 
tendant à réaliser la réforme de l’enseignement (n° 2038). 

n’y a pas d'opposition 

Conformément au 8° alinéa de l'article 20 du règlement, le 
renvoi pour avis est ordonné. 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des aflaires 
économiques et financières Pr gs de loi instituant une 
obligation d'assurance en de circulation de véhi- 


Le jet de loi sera imprimé sous le n° 2689, distribué et, 
Fy à d’o tion, renvoyé à la commission de la 


| 
| 
— 11 — 
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M. le président. J'ai reçu de M. “av à une proposition de 
loi tendant à modifier l’article 22 de la loi du 11 juillet 1938 
sur l'organisation générale de la nation en temps de guerre. 

La proposition de loi- sera imprimée sous le n° 2688, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Paquet et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier la loi n° 50-105 du 
11 février 1950 afin de rendre obligatoire le recours à la pro- 
cédure de conciliation avant toute grève ou loek-out et d’ins- 
tituer une procédure d'arbitrage obligatoire. 

La proposition de loi sèra imprimée sous le n° 2694, dis- 
tribuée et, s’il ny a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. André Beauguitte une proposition de loi 
tendant à accorder le bénéfice de la sécurité sociale aux 
familles de certains rappelés. 

La proposition de loi sera imprimée. sous le n° 2706, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. je . J'ai reçu de M. Edouard Bonnefous une pro- 

sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 

évelopper la politique de décentralisation industrielle. 

La ie ge de résolution sera imprimée sous le n° 2686, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Laborbe une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux agri- 
culteurs et viticulteurs du Rhône victimes des orages de grêle 
au mois de juillet 1956. 

La a pre de résolution sera imprimée sous le n° 2687, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Grandin une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à venir en aïde aux agricul- 
teurs de la Manche victimes des chutes de grêle du mois de 
juillet 1956. 

La peter de résolution sera imprimée sous le n° 2695, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pascal Arrighi une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à instituer une carte d’iden- 
tité dentaire. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2698, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur. (Assentiment.) - 

J'ai reçu de M. Vahé et plusieurs de ses collègues une pro- 
proposition de résolution tendant à décider la revision des 
articles 29 et 38 de la Constitution en vue de compléter les 
attributions du Président de la République française en ce qui 
regarde la sauvegarde de la Constitution et Fobservation de la 

“légalité républicaine. 

La proposition de résolution ‘sera imprimée sous le n° 2699, 
distribuée et, s’il n'y a pas are "@ renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions. (Assentiment.) 

J'af reçu de M. René Pleven une proposition de -résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à attribuer la croix du 
Mérite maritime au transatlantique « Ile de France » et à 
récompenser par une PES exceptionnelle du Mérite mari- 
time ceux qui se sont le plus distingués par leur courage et 
leur dévouement. | 
_ La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2700, 
distribuée et, s’il n'y a pas 
commission de la marine marchande et pêches. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Edouard Herriot une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à créer un label 
national ‘travail d'aveugles). 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2702, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de la f e, de la population et de la santé publi- 
que. (Assentiment.) 


d'opposition, renvoyée à la. 
des 


DEPOTS DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Viatte un rapport, fait au nom 
de la commission du travail et de la sécurité sociale sur : 

L Le projet de loi tendant à attribuer une allocation dite 
« de la mère-au foyer » aux chefs de famille non salariés des 
professions autres que les professions agricoles ; 

IL Les propositions de loi: 1° de M. Mazier et plusieurs 
de ses collègues tendant à accorder aux artisans et membres 
des professions indépendantes, non salariés, chefs de famille, 
le bénéfice de l'allocation de salaire unique; 2° de M. André 
Besuguitte tendant à étendre le bénéfice de l'allocation de la 
« mère au foyer » aux employeurs et aux travailleurs indé- 
pendants; 3° de M. Triboulet et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder aux chefs de famille non salariés des pro- 
fessions indépendantes le bénéfice de l'allocation dite de ia 
« mère au foyer ». (N°5 2516, 1811, 2074, 2353.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2685 et distribué. 

J'ai reçu de M. Titeux un rapport, fait au nom de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition de 
loi de M. Delabre et plusieurs de ses coilègues tendant à sup- 
primer, pour les ouvriers atteints de silicose et leurs ayants 
droit, le délai de revision fixé par l'ordonnance du 2 août 1945 
et appliqué dans le cadre de la loi de 1898. (N° 2319.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2690 et distribué. 

J'ai recu de Mme Rose Guérin un rapport, fait au nom de Ja 
commission du travail et de la sécurité sociale, sur la proposi- 
tion de loi de Mme Vermeersch et plusieurs de ses collègues 
tendant à abroger l'arrêté du 28 septembre 1955 afin que. soit 
mæntenue la répartition entre cinq jours ouvrables de la durée 
légale hebdomadaire du travail dans les établissements finan- 
ciers et bancaires. (N° 703.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2691 et distribué. 

J'ai reçu de M. Nerzic un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de l’intérieur, sur la proposition de loi adoptée par le 
Conseil de la République, tendant à la réglementation de 
l'ouverture et de la fermeture des boulangeries pendant la 
période des congés annuels payés. (N° 2320.) 

e rapport sera imprimé sous le n° 2692 et distribué. 

ai reçu de M. Titeux un rapport, fait au nom de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition de 
loi de M. Titeux et plusieurs de ses collègues, tendant à main- 
tenir, pour l’aflection ayant causé l'invalidité, le bénéfice des 
prestations maladie aux invalides qui cessent de percevoir la 
pension. (N° 1348). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2693 et distribué. 

J'ai recu de M. Mignot un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la justice et de législation, sur la proposition de loi, 
adoptée avec modifications par l’Assemblée nationale dans sa 
troisième lecture, n'ayant pas faut l’objet d’un examen ulté- 
rieur du Conseil de la République avant expiration du délai 
d'accord prévu par l’article 20 de la Constitution, tendant à 
modifier l'article 27 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953, 
modifié par la loi n° 56-245 du 12 mars 1956, réglant les rap- 
ports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renou- 
vellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage 


“commercial, industriel ou artisanal, (N° 2619.) 


Le rapport sera Fe op sous le n° 2703 et distribué, 

J'ai recu de M. Apithy un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, sur les propositions de loi: 
1° de M. Barry Diawadou et plusieurs de ses collègues relative 
à la formation des assemblées de groupes et des assemblées 
d'Afrique ‘occidentale française et du Togo, d'Afrique équato- 
riale française et du Cameroun et de Madagascar ; 2° de M. Sen- 
ghor et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier la compo- 
sition des assemblées locales dans les territoires d'outre-mer; 
3 de M. Bruelle, relative à la création d'une province de 
Diego-Suarez (Madagascar); 4° de M. Maurice Lenormand, rela- 
tive à la formation et à la composition de l'assemblée terri- 
toriale de la Nouvelle-Calédonie et dépendances. (N° 1471, 2169, 
2427, 2532). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2704 et distribué, 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu. de Mme Francine Lefebvre un avis, 
présenté au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale, sur la proposition de loi, adoptée par le Conseil de 
la République, tendant à la réglementation de l'ouverture et 
de la fermeture des boulangeries pendant la période des congés 
annuels payés. (N° 2320.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 2701 et distribué. 
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DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
MODIFIE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un projet de loi modifié par le 
Conseil de la République, relatif aux conditions de reclassement 
des fonctionnaires et agents français des administrations et 
services publics du Maroc et de Tunisie. L 


Le projet de Joi sera imprimé sous le n° 2697, distribué et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de r’inté- 
rieur. (Assentiment.) 


— 


M. le président. Mardi 31 juillet, à quinze heures, première 
séance publique : 

Vérification de pres (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) 
département de l’Yonne (rapport de M. Guibert, publié à la 
du compte rendu in erxtenso de la séance du 28 juil- 
let 1956) ; 

Eventuellement, discussion, en quatrième lecture et lectures 
suivantes du projet. de loi, portant ajustement des dotations 
budgétaires reconduites à l’exercice 1956; 

Eventuellement, discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
et lectures suivantes, du projet de loi pt pour les dépenses 
militaires de 1956 1° ouverture et annulation de crédits; 
2° création de ressources nouvelles ; 3° ratification de décrets; 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi ten- 

dant à modifier certaines dispositions du décret n° 53-960 du 
30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et loca- 
taires en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyers 
d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel ou 
artisanal (n°* 2637, 2677, M. Mignot, rapporteur) ; 
. Discussion d’urgence, en quatrième lecture, de la proposition 
de loi tendant à modifier l'article 27 du décret n° 53-960 du 
30 septembre 1953, modifié par la loi n° 56-245 du 12 mars 
1956, réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce 
qui concérne le renouvellement des banx à loyers d'immeubles 
ou de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal 
[(n°* 2619, 2703, M. Mignot, rapporteur) ; 

Discussion, en dewxième lecture, du projet de loi relatif à 
J'amnistie pour certaines infractions, commises en Tunisie 
2254) ; 

Eventuellement, discussion en navette des aflaires deman- 
dées, en principe, une séance à l’avance par le président du 
conseil et le président de la commission intéressée. 


_ A vingt et une heures, deuxième séance publique, suite des 
discussions inscrites à l’ordre du jour de la première séance. 


La séance est levée, | 5 
(La séance est levée à douze heures vingt minutes.) 


Le Chef du service de la sténogra hie 


MARCEL M. LAURENT. 


| >. 
Erratum 
au comple rendu in extenso de la 1° séance du 26 juillet 1956. 


Page 3670, 2° colonne; 
DÉPENSES MILITAIRES DE 1956 


Article 9, section Guerre : 
Lire ainsi ce paragraphe: 


« Chapitre 34-41, — Transports de matériel 2.830.000.000. 
« Chapitre 35-52. — Entretien des véhicules, de l'armement 
et des munitions 3.000.000.000. , , 


: 
. 


‘ 


L 


4 
EXAMEN DES POUVOIRS 


RAPPORT D'ELECTION 
REMIS À LA PRÉSIDENCE EN APPLICATION BE L'ARTICLE 5 DU RÈGLEMENT 


Elections partielles (scrutin majoritaire à deux tours). 
(Loi du 9 mai 1951, article 17.) 


10° BurEav, — M. Guibert, rapporteur. 


Département de l'Yonne. 
Les élections du 1 juillet 1956 ont donné les résultats sui- 
vants : ; 
Electeurs inscrits, 167,365. 
Nombre de votants, 114.563. 
Bulletins blancs ou nuls à déduire, 2.318, 
Suffrages exprimés, 112.245. 
Dont la majorité absolue est de: 56.123. - 
Le quart des électeurs inscrits étant de: 41.841. 


Ont obtenu : 


M. Chamant (Jean)............ 35.116 voix. 
M. Lamalle (Jean) ss... 24.947 — 
M. Renaiïitour (Jean-Michel) ......... d'un 14.607 — 
M. Vée : (Gérard)........... 42.347 — 


Aucun candidat n'ayant réuni les exigées 
être élu au premier tour, il a été procédé le 15 juillet # à 
un second tour de scrutin qui a donné les résultats suivants : 
= Nombre de votants, 101.452. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 5.692. 

Suffrages exprimés, 95.760. 


Ont obtenu : 


M. Chamant ayant obtenu le plus grand nombre de suffrages 
a été proclamé député. 


Les opérations se sont faites régulièrement. 


Un extrait de l’acte de naissance et un extrait du casier 
judiciaire sont joints au dossier. 
: Æ Chamant a justifié des conditions d'éligibilité requises par 
a 101. 

Nulle protestation n'était jointe au dossier. 

En conséquence, votre 10° bureau vous propose de valider 
son élection. 


| 


Nomination d’un membre de commission. 


Dans sa séance du samedi 28 juillet 1956, l’Assemblée natio- 
nale a nommé M. Alduy membre de la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 
tions, en remplacement de M. Durroux. 


Nomination d’un membre d’une commission extraparlementaire. 


Dans sa séance du samedi 28 juillet 1936, l’Assemblée natio- 
nale a nommé M. Charles Benoist ee la représenter au sein du 
conseil supérieur du travail de la France d'outre-mer. 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l’Assemblée nationale. 


{Réunion du samedi-28 juillet 1956.) 


Conformément 4 l'article 34 du règlement, le président de 
l’Assemblée nationale a convoqué pour le samedi 28 juillet 19,6 
MM. les vice-présidents de l’Assemblée, MM. les présidents des 


£ommissions et MM. les présidents des groupes- 


te 


| 
| | | 
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La conférence des présidents propose à l’Assemblée : 


1° De tenir séance à partir du mardi 31 juillet 1956, après- 
midi, pour la discussion en navette, sur proposition de ja 
commission des finances, du projet de loi portant ajustement 
des dotations budgétaires reconduiles à l'exercice 1956 et du 
projet de loi portant, pour les dépenses militaires de 1956: 


1) Ouverture et annulation de crédits ; 
2) Création de ressources nouvelles; 
3) Ratification de décrets. à 


2° D'inscrire à l’ordre du jour des prochaines séances, dans 
l'intervalle des discussions budgétaires, la discussion . 


a) En deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à 
modifier certaines dispositions du décret n° 53-960 du 30 sep- 
tembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires 
en ce qui concerne le renauvellement des baux à loyer 
d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel ou 
artisanal {disposition concernant les articles 8, 10, 11, 12, 15, 
20 et 29 du décret du 30 septembre 1953 sur les baux commer- 
ciaux) 2637, 2677); 


b) En quatrième lecture, de la proposition de loi tendant à 
modifier l’article 27 du déeret n° 53-960 du 30 septembre 1953, 
modifié par la-loi n° 56-215 du 12 mars 1956, réglant les rap- 
ports entre baïlleurs et locataires, en ce qui concerne le renou- 
vellement des baux à loyer d'immeubles ou des locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal (n° 2619); 


c) En deuxième lecture, du projet de Joi relatif à l’amnistie 
pour certaines infractions commises en Tunisie (n° 2254); 


d) De toutes autres affaires en navette demandées, en prin- 
cipe une séance à l'avance, conjointement par le président du 
conseil et le président de la commission intéressée. - 


En outre. la conférence des président a décidé d'inscrire, sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées au compte 
rendu in ertenso sous la rubrique « Inscription d'affaires sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat ». 


NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Alloin à été nommé rapporteur de la proposilion de réso- 
lution (n° 2161) de M: Salvetat et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à inclure l’industrie de la 
chapellerie dans les nouveaux accords commerciaux et à la 
faire bénéficier de l’aide à l'exportation, 


M, Piette a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 2248) de M. Laborbe et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l’article 5 de ja loi n° 56-342 du 27 mars 1956 rela- 
tive au plan de modernisation et d'équipement. 


M, Kiock à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 2359) de M. Frédéric-Dupont tendant à créer le statut des 
droguistes et droguistes marchands de couleurs. 


AGRICULTURE 


M, Boscary-Monsservin à ét“ nommé rapporteur de la propo- 
sition de résolution (n° 2222) de MM. Delachenal et Boscary- 
Monsservin tendant à inviter le Gouvernement à respecter les 
engagements pris par lui devant l'Assemblée aationale et à 
accorder dans tous les cas, soit l'allocation de salaire unique, 
soit l'allocation de la mère au foyer aux chefs de famille 
ouvriers - paysans dont le conjoint n’'exerce pas une activité 
professionnelle supérieure aux limites autorisées. 


M, Laborbe à été nommé Le à sy de la proposition de loi 
(n° 2270) de M. Jean Lainé tendant à établir un prix uniforme 
pour le payement des fermages stipulés en blé. 


M. Antoine Guitton à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2281) de M. Paquet tendant à augmenter le montant 
maximum des subventions accordées par le fonds forestier 
nation! pour la reconstitution des plantations d'arbres détrui- 
tes par toutes calamités atmosphériques. 


M. Robert Besson à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2299) de M. Antier et plusieurs de ses co:lègues 
tendant à inviter le Gouvernement à combattre la tuberculose 


bovine et à assurer son éradication en adjoignant à la méthode 
de Bang l’utilisation de foutes méthodes résultant des décou- 
vertes récentes réalisées dans le domaine de Ja biologie notam- 
ment le vaccin A. R.T, 


M. Lalle à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 2317) de M. Denvers et plusieurs de ses coilègues tendant 
à modifier la loi n° 51-676 du 2# mai 1951 relative à la culture 
et au prix de la chicorée à café. 


M. Rincent à été nommé rapporteur de‘ la propeien de 
résolution (n° 2347) de M. Lamarque-Cando et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à autoriser les 
officiers, sous-officiers et soldats appartenant à des formations 
militaires d'Algérie à chasser, sans permis, pendant la durée de 
re permissions coïincidant avec les périodes d'ouverture de la 
chasse. 


M. a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 2363) de MM. Baylet, Trémouilhe lendant à inviter 
le ‘Gouvernement à accorder des autorisations de transports 
gente aux agriculteurs et commerçants n'ayant pu béné- 

cier des réductions trop tardives accordées pour les trans- 
ports de pailles et fourrages. 


M. Lucien Lämbert a été nommé rapporteur de la proposition 
de lai (n° 2377) de M. Virgle Barel et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à instituer un système d'encouragement à la 
reconstitution et à l’exténsion de la culture de l'olivier. 


M. Le Caroff à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2403) de M. André Lenormand et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre de 
toute urgence les mesures nécessaires pour rendre applicable 
au département du Calvados la loi du 10 juillet 1952 portant 
création. d'une allocation vieillesse agricole, 


M. Lucien Lambert à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 2407) de M. André Tourné et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à faire amé- 
nager au plus tôt une route forestière en vue de permettre 
l'exploitation de l’importante forêt domaniale du Llech (Pyré- 
nées-Orientales). 


M, Laborbe a été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 2453) de M. Paquet tendant à la création d'un fonds auto- 
nome d'amortissement agricole. 


M. Soury a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne EP de M. Renoux et plusieurs de ses collègues tendant 
à faire bénéficier les fermiers viticulteurs sinistrés par le ge) 
d’une réduction exceptionneile du montant de leur fermage. 


M. de Sesmaisons a été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 2465) de M. Gousseu tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder à la mutualité agricole un crédit 
exceptionnel] lui permettant d'opérer une diminution de 
50 p. 100 sur la cotisation semestrielle destinée au budget 
annexe, 


_M. Boscary-Monsservin a été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 2484) de M. Boscary-Monsservin tendant à 
modifier l’article 372 du code rural concernant la vente, l'achat, 
le transport et le colportage du gibier. 


M. a été nommé rapporteur de :a proposition de loi 
(n° 2494) de M. Fourvel et plusieurs de ses collègues tendant 
à mettre la taxe vicinale à la charge du bailieur en cas de bæl 
à ferme ou à métayage. 


M, Tricart a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2495) de M. Tricart et plusieurs de ses collègues tendant 
à éviter les reprises frauduleuses ou abusives d'exploitations 
agricoles par des propriétaires n'ayant nullement l'intention 
d'exploiter eux-mêmes. 


e Boutard à été nommée rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2499) de M. Bernard Paumier et plusieurs de ses 
collègues, tendant à compléter l'article 669 du code rural, afin 
d'autoriser les jeunes ruraux à n’effectuer aucun remhourse- 
ment des prêts d'installation agricole pendant la durée de leur 
incorporation. 
M. Fournel à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° S40) de M. Rourbon et plusieurs de ses 
collègues, tendant à compléter l’article 8 du décret n° 55-472 
du 30 avril 1955 interdisant l'enregistrement des actes sous 
seings Pr sujets à publicité, dont l'examen au fond a été 

renvoyé à la commission de la justice et de législation. 


et de la taxe sur lies 
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M. Lucien Lambert à été nommé rapporteur pour avis de 
la proposition de loi (n° 1109) de M. Bartolini et glusieurs de 
ses collègues, tendant À assujettir à la patente les proprié- 
taires ou fermiers de marais salants, dont l’examen au fond 
a élé renvoyé à la commission de l’intérieur. 


M. Robert Besson à été nommé rapporteur pour avis de 
la proposition de loi (n° 1549) de M. Benard (François) (Oise), 
tendant à réprimer les reprises abusives d’objets mobiliers, 
cheptel vif et mon à l’occasion des changements de locataires 
ou d'occupants de baux ruraux, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de la justice et de législation. 


M. de Sesmaisons à été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 1719) de M. 
ses collègues, tendant à limiter dans le temps les efleis des 
privilèges du Trésor et des privilèges garantissant le payement 
cotisations de la sécurité sociale, dont l'examen au fond 
à été renvoyé à la commission de la justice et de législation. 


M. Juskiewenski à été nommé ppeertoer pour avis de la 
de (u° 2282) de MM. Jean-Raymond Guyon et 
e Floch, tendant à modifier l’article 64 du code général des 
impôts relatif aux bénéfices agricoles, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la eommission des finances. 


Pelleray à été nommé rapporteur avis de la propo- 
sition de loi (n° 2241) de M, Couinaud, tendant à autoriser 
un plus large emploi des ressources du fonds d'investissement 
routier à la remise en état de la voirie secondaire, dont l’exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission des moyens de 
communication et du tourisme. 


M. Gilbert Martin a été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 2352) de M. Gilbert Martin et plusieurs 
de ses collègues, tendant à modifier les articles 262 et 1573 du 
code général des impôts pour encourager et développer l’em- 
ploi en culture des pesticides, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des finances, 


BOISSONS 


M. Roquefort à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2304) de M. Bernard Paumier et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à rétablir l’article 43 du çode du vin relatif 


aux déclarations de récoltes ou de stocks de vin et à réinsti- 


tuer une tolérance sur les déclarations inférieures à 600 hec- 
tolitres. 


FINANCES 
M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2175) de M. Georges Bonnet et plusieurs de ses col- 
dègues, portant suppression de la taxe sur la valeur ajoutée 


prestations de services et insfitution 
d'une taxe sur les produits et d’une taxe sur les services. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition" de 
loi (n° 2282) de MM. Jean-Raymond Guyon et Le Floch tendant 
à modifier l’article 64 du code général des impôts relatif aux 
bénéfices agricoles. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2284) de M. Paquet tendant à inviter le Gouver- 
nement à venir en aide aux agricwteurs de l'Isère éprouvés 
ar cyclone de juin 1956 qui a dévasté la vallée du Grési- 
vaudan. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2306) de M. Raymond Mondon (Réunion) et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
venir en aide d'urgence aux planteurs victimes de la séche- 
resse dans la région Sous-le-Kent du département dela Réu- 
nion. 


M. Leenhardt à été nommé “rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2342) de M. Plantier et piusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l’article 25 du code général des impôts de façon 
que puissent bénéficier des dispositions de l’article 22 du mème 
code, les constructions destinées au logement des Français 
exerçant leur profession sur un territoire de l’Union française 
ou à l'étranger, lors de leur retour en France. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2%43) de M. Quinson et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter l'artic:e 774 du code er des impôts, 
en vue d'aceorder un sursis au payement des droits de muta- 


po 
aingeard et plusiéurs de 


tions pour décès dus par le conjoint survivant ou les héritiers 
en ligue directe, sur un fonds commercial, industriel ou arti- 
sanal e une exploitation agricole, qu'ils entendent exploiter 
eux-mêmes. 


M. Georges Bonnet à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2345) de M. Jean-Raymond Guyon-et plusieurs de ses 
collègues portant statut des receveurs-buralistes de 2° classe. 


M. Marcellin à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2350) de Mile Rumeau et plusieurs de ses collègues 
tendant à exonérer du payement de la taxe radiophonique les 
épouses des so'dats maintenus ou rappelés sous fes drapeaux 
lorsqu'elles perçoivent allocation militaire. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2352) de M, Gilbert Martin et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier les articles 262 et 1573 du code général des 
ss À sm encourager et développer l'emploi en culture des 
pesticides. 


M. Gabelle à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 2402) de Mme Boutard et plusieurs de ses collègues ten- 
ant à accorder à certains viticulteurs les prêts à moyen ter- 
me nécessaires au vieillissement de leurs vins. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la roposition de 
7 à 2512) de M. Vahé tendant à la refonte du contentieux 


INTÉRIEUR 
M. Mérigonde à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2194) -de M. André Dosuntte tendant à atténuer les 
discriminations existant entre les diverses catégories de com- 
battants occupant des emplois publics et, notamment, à éten- 
dre les principales dispositions de la loi n° 51-1124 du 26 sep- 
tembre 1951, dite loi Biondi, à tous les combattants certifiés. 


M. Quinson a été nommé rapporteur de la PP de ‘oi 
{ne 2249) de M. Frédéric-Dupont, réorganisant les services 
hospitaliers et soçiaux dans Je département de la Seine et por- 
tant création de l'administration générale de la santé du dépar- 
tement de la Seine. 


M. a été nommé rapporteur de la porn de loi 
n° 2278) de M. Lepreux et plusieurs de ses collègues, tendant 
accorder aux personnels des services actifs de la préfecture 


de police des avantages spéciaux pour l'ouverture du, droit à 
pension. 
M. Vignard à été nommé rapporteur de la proposition de loi 


(n° 2302) de M. ge nd et plusieurs de ses collègues, relative 
aux modalités de répartition de la taxe locale et tendant à ce 
que, pour la répartition des sommes provenant du fonds natio- 
pal de péréquation, les militaires, les malades et les collégiens 
soient pris en considération dans leur commune d'origine et 
non dans leur commune de résidence. 


M. Ballanger a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2305) de. M. Raymond Guyot et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à abroger l'arrêté 
du 19 mars 1956 réglementant l'entrée en Algérie et à permet- 
tre aux Algériens vivant en France de rentrer librement dans 


leur pays. 


M. Pascal Arrighi a été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 2346) de M. François-Bénard (Hautes-Alpes), 
tendant à inviter le Gouvernement à interdire toute réjouis- 


sance publique aussi longtemps que la paix française ne sera ; 


pas rétablie dans les départements français. 


M. Quinson a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 2354) de MM. Henti Lacaze, Pierre de Chevigné et 
Dorey, tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes me- 
sures nécessaires en vue d'assurer à tous les commissaires d 
police un déroulement de carrière normal. 


M. Gilbert Cartier a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2367) de M. Soustelle et plusieurs de ses collègues, 
tendant à étendre le bénéfice de Ja loi n° 55-1086 du 7 août 
1955 portant intégration des fonctionnaires français des cadres 
tunfsiens dans les cadres métropolitains, aux agents des ser- 
vices concédés de Tunisie. ; 


M. Pascal Arrighi a été nommé rteur du projet de loi 
n° 2423), modifiant l’ordonnance du 2 novembre 1944 relative 
{ l'organisation de la justice musulmane en Algérie. 
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JUSTICE ET LÉGISLATION 


M, Seitlinger à été nommé ra ur de la proposition de 
loi (n° 1795) de Mme Franeine Lefebvre et plusieurs de ses 
RES tendant au renforcement de la lutte contre le proxé- 
nétisme. 


M. Lacaze à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
{(n° 2247) de M. Tony Révillon tendant à faciliter l'adoption et 
la légitimation adoptüve et à en étendre les eflets. 


M. Halbout à été nommé rapporteur de la Fa era de loi 
n° 2303) de M. Schaïff et plusieurs de ses collègues tendant à 
’institulion d’une prestation logement pour les travailleurs à 

faibles revenus. 


M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
Kn° 2496) adoptée par le Conseil de la République, modifiant le 
taux de la compétence en dernier ressort des tribunaux civils 
de première instance et des tribunaux de commerce. 


M, Michel.a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 2511) de M. Marrane tendant à inviter le Gouverne- 
ment à faire mettre en liberté, à l’occasion de la fête nationale 
du 14 juillet 1956, les citoyens en détention préventive et pour- 
suivis en raison des manifestations ayant accompagné le départ 
de rappelés sous les drapeaux. ; 


M. Mignot à été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
n° 2379) tendant à favoriser la construction de logements et 
es équipements collectifs, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à Ja commission de la reconstruction, des dommages de 
guerre et du logement. : 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Marcel Noël a été nommé rapporteur du rapport (n° 1981) 
lait au cours de la précédente législature sur la proposition de 
loi tendant à pau au régime des retraîtes agents des 
chemins de fer secondaires d'intérêt général, des chemins de 
fer d'intérêt local et des tramways, institué par la loi du 22 juil- 
let 1922, les aménagements vus à l’article 12 de la loi 
n° 53-1327 du 31 décembre 1953. 


M. Ranoux a été nommé rapporteur de :a proposition de réso- 
lution (n° 2098) de M. Chène et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire rétablir le service sg 4 

eurs sur la ligne de la Société nationale des chemins de fer 
Fsnesis reliant Montargis (Loiret) à Sens (Yonne). 


M. Virgile Barel a été nommé rapporteur de ia pro à sition de 
loi (n° 2196) de M. Giacobbi et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à organiser le camping. 


M. Médecin à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{ne 2241) de M. Couinaud tendant à autoriser un plus rage 
emploi ressources du fonds d'investissement routier à 


remise en état de la voirie secondaire. 


M. Schaff à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 2243) de M. Triboulet et plusieurs E: ses <ollè 
tendant à inviter le Gouvernement fixer un statut nation 
des auto-écoles. 


M. Dumortier à été nommé rapporteur de la ition de 
résolution (n° 2413) de M. Mondon (Moselle), tendant à inviter 
le Gouvernement à promouvoir un projet de statut des agents 
de conduite roulants) de ia S. N. C. F. 


M. Schaff a été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de résolution (n° 2189) de MM. Schaff, Albert Schmitt 
et Penoy, tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour rendre l'assurance automobile obliga- 
toire et pour iustituer un fonds de garantie destiné à indem- 
niser les victimes d'accidents causés par les véhicules méca- 
niques, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de la justice et de légisiation. 


Mme Reyraud à été nommée ra r pour avis de la pro- 
position de résolution (n° 2406) de M. Besset el plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à ndre 
les mesures nécessaires : 1° pour faire bénéficier les alu 


de la réduction sur les tarifs de la S. N. C. F. accordée aux sala- 
riés pendant la période des congés payés; 2° pour les dispen- 
ser, pendant la période des congés, u pointage auquel ils sont 
astreints, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. 


PRODUCMON INDUSTRIELLE ET ÉNERGIE 


_ M. Coutant à été nommé rapporteur de la proposition de lai 
(n° 2211) de M. Delabre et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier les articles 166 et 204 du décret n° 46-2769 du 
27 novembre 1%46 afin de faire bénéficier les travailleurs de la 
mine des avanlages accordés aux fonctionnaires par l’article 1 
de la loi du 31 mars 1928, 


RECONSTRUCTION, DOMMAGES DE GUERRE ET LOGEMENT 


M. Denvers 3 élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2341) de M. Plantier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux Français 
exerçant une profession à l'étranger ou sur un territoire de 
l’Union française, des prêts pour la construction d’un immeuble 
destiné à leur habitation lors de leur séjour en France. 


M. Nisse a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 2012) de M. Febvay tendant à modifier les articles 10 et 11 
e la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre. 


SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES, RÈGLEMENT 
ET PÉTITIONS 


M. Paul Coste-Floret à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de résolution (n° 230) de M. Coirre tendant à décider la 
revision de l'article 46 de la Constitution, 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Charles Benoist à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2334) de M. Charies Benoist et plnsieurs de ses col- 
légues tendant à modifier l’article 6 de la loi n° 52-1322 du 
15 décembre 1952 instituant un code du travail dans les terri- 
toires d'outre-mer, 


M. Senghor à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution ‘n° 7362) de M. Apithy-tendant à inviter le Gouver- 
nement à faciliter l'accès des instituteurs africains aux grades 
et fonctions d'inspecteurs primaires et, à cet effet, à organiser 
à leur intention des stages à l'école normale supérieure de 
Sa'nt-Cloud. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2158) de M. Sauvage tendant à modifier les articles 5 et 11 
de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organi- 
sation de la sécurité sociale, en vue d'assurer une représenta- 
tion des chirurgiens dentistes au sein des conseils d’administra- 
tion des organismes de sécurité sociale. 


A. Titeux à été nomuné rapporteur de la praposition de Joi 
(n° 2319) de M. Delabre et plusieurs de ses collègues tendant 
à supprimer, pour les ouvriers atteints de silicose ‘et leurs 
ayants droit, délai de révision fixe par l'ordonnance du 
2 août 1945 et appliqué dans le cadre de La loi de 1898, 


M. Titeux à élé mommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 2329) de M. Adrien Renard et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier de tableau 25 « silicose professionnelle » 
annexé au décret du 31 décembre 196 et modifié par le décret 
du 31 août 1950. À 


Mme Galicier a été nommée rapporteur de la proposition de 
loi {n° 2330) de Mme Galicier et plusieurs de ses 
dant à âxer à quarante heures la durée maximum hebdomada re 
du travail des femmes et comportant obligatoirement deux 
jours de repos consécutifs sans qu'il puisse en résulter une 
diminution quelconque du salaire heblomadaire. 
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M. Musmeaux à été nommé de la proposition de 
loi (n° 2337) de Mme Roca et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à attribuer l'allocation aux vieux travailleurs salariés à 
toutes les femmes ayant élevé cinq enfants jusqu’à l’âge de 
seize ans. 


M. Coutant à été nommé rapporteur de la propssition de loi 

{n° 2349) de M. Bartolini et plusieurs de ses collègues tendant 

à modifier l’article 61 de la loi n° 46-2496 du 30 octobre 1946 

relatif au cumul d’une « rente accident de travail » avec une 
pension d'invalidité ou de retraite. 


.… M. Renard à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2366) de M. Adrien Renard et plusieurs de ses collègues 
relever les taux des pensions d'invalidité de la sécu- 
rité sociale, 


Mme Lefebvre à été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2393) de M. Eugène Pebellier et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à prévoir l'arbitrage obligatoire dans les conflits 
du travail tant individuels que collectifs, au sein des services 
publics et des entreprises dont le fonctionnement régulier et 

ermanent est nécessaire pour la vie de la commune, du dépar- 
tement ou de la Nation. 


M. Cormier à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2406) de M. Besset et plusieurs de ses collègues 
tendant à invite: le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires: 1° pour faire bénéficier les chômeurs de la réduction 
sur les tarifs de la S. N. C. F. accordée aux salariés pendant la 
période des congés payés; 2° pour les dispenser, pendant la 
période des congés, du pointage auquel ils sont astreints. 


M. Legagneux à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2411) de MM. Mondon (Moselle) et Ramel tendant à 
compléter l’article 54 G du livre II du code du travail en assi- 
milant le temps du service militaire à une période de travail 
effectif pour le calcul des congés annuels, 


. M. Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2425) de M. de Sesmaisons et plusieurs de ses collègues 
tendant à assouplir les sanctions appliquées aux employeurs 
en a 4 de retard dans le versement des cotisations à la sécurité 
sociale. 


M. Viatte à élé nommé poagoriant de la proposition de loi 
‘(n° 2450) de Mlle Rumeau et plusieurs de ses collègues tendant 
à normaliser, au regard de l'assurance vieillesse, la situation 
du conjoint remplissant les conditions fixées par l’article 154 
du code général des impôts. 


M. Coutant à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2458) de M. André Beauguitte tendant à inviter 
à acroître les garanties données aux mutilés 

u travail. 


M. Gagnaire à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2472) de M. Jean Villard et plusieurs de ses collègues ten- 

nt à étendre le bénéfice de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956 
à tous les invalides civils, dont le montant des ressources est 
inférieur à 201.000 francs pour une personne et. 258.000 francs 
pour un ménage, allocations familiales exclues. 


M. Titeux à été nommé rapporteur du ogg va repris (n° 2475) 
sur le rapport repris et les propositions de loi modifiant les 
articles 22 et 23 du livre IV du code du travail. 


M, Coutant à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘(n° 2480) de M. Arbogast et plusieurs de ses collègues tendant 


donner au salaire minimum garanti 


caractère national et interprofessionn 


M. Cormier à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 138) de M. Frédéric Dupont tendant à accorder 
aux conjoints des vieux travailleurs la réduction de 30 p. 100 
sur les réseaux de la Société nationale des chemins de fer 
français, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. 


Mme Guérin à été"nommée rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 189) de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses col- 
‘ lègues tendant au maintien du rang des derniers enfants des 
familles nombreuses dans le calcul des avantages familiaux, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la 
famiile, de la population et de là santé publique. 


+e—+- 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 28 JUILÈET 1956 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.} 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai suprlémentaire pour rassembler les élé- 
gg de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 

n mois. » 


QUESTIONS ORALES 


_ DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


2817. — 28 juillet 1956. — M, Arthur Conte expose à M, le minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées que la conslruction 
sur l’aérodrome de Perpignan-Llabanere, de la piste principale ypré- 
vue au plan de masse est absolument indispensable pour faire face, 
dans des conditions de sécurité suf'isantes, au trafic croissant en 
provenance ou à destination de l’Afrique du Nord. Il lui demande 
s’il envisage d’apporter une participation financière à la réalisation 
de ces travaux en raison de l'intérêt qu'ils présentent pour son 
département. 5 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


2818. — 28 juillet 1956. — M. Edouard Bonnefous demande à M. le 
ministre d'Etat chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des dans le cadre de la politique poursuivie en matière de 
construction et d'équipement de locaux scolaires : 1° les mesures 

ue le Gouvernement envisage de prendre pour assurer, dans des 
délais satisfaisants, l'exécution des plans de construction de locaux 
scolaires, notamment en recherchant une simplification effective 
de procédures lentes et complexes, génératrices de retards impor- 
tants; 2° par quels moyens il se propose d'autre part, et compte 
tenu de l'existence de directions pédagogiques snécialisées, d’assu- 
rer en ce domaine une unité de doctrine dont la nécessité n’est pas 
discutable, de parvenir à une normalisation des locaux et des + 
pements et d'obtenir le regroupement d'établissements on d’inter- 
nats relevant de directions différentes, lorsque les circonstances 
particulières montrent qu'un tel regroupement serait avantageux 
pour les finances publiques. 


+0 


QUESTIONS ÉCRITES 


2819. — 98 juillet 1956. — M. Pierre Montel expose à M. le prési- 
dent du conseil que la codification des textes organiques intéres- 
sant la Légion d'honneur est actuellement en cours dans les servi- 
ces de la grande chancellerie de la Légion d'honneur, sous l'égide 
de la commission supérieure des codifications de la présidence du 
Conseil et lui demande la date à laquelle cette commission aura ter- 
miné ses travaux et l’état d'avancement actuel de ceux-ci 


2820. — uillet 1956. — M. Tixier-Vignancqur demande à M. le 
les motifs pour lesquels l'Electricité de France 
envisagerait la construction d’une centrale thermique à Arjuzanx 
(Landes) devant fonctionner avec du lignite décrit l’an dernier 
comme humide et d’un pouvoir calorifique faible, alors qu’une cen- 
trale thermique devant fonctionner au gaz de Lacq doit être pro- 


chainement édifiée, 


# AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCES 


21. — 28 juillet 1956. — M. Edouard Bonnefous expose à M. le 
ministre des affaires économiques et finanoïères que le décret 
ne 50-135 du 18 septembre 1950, dans son article 10, portant aména- 
ements fiscaux en faveur de la construction, exonère pendant une 
urée de trois ans, de toute contribution foncière pour l'achat de 
terrains destinés à construire, si cette construction est terminée dans 
ledit délai, Par la loi ne 54-817 du 14 août 1954 relative à diverses 
dispositions d'ordre fiscal, et par- décret no 55-665 du 20 mal 1955, 
ce délai est prolongé d’un an, portant ainsi l'exonération à quatre 
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ans. Ces différentes dispositions avaient été prises en raison des 
diflicultés d'obtenir les autorisations de construire dans un délai 
suflisamment court. Or, depuis cette date, l'hiver dernier une 

riode de froid a été telle que tous travaux extérieurs ont été 

possibles pendant plusieurs mois. D'autre part, la mobilisation 
de plusieurs classes pour faire face aux difficultés de l'Afrique du 
Nord, de même que l'exode massif des travailleurs musulmans 
auquel doit s'ajouter le transfert de travailleurs du bâtiment vers 
les industries qui font appel à cette main-d'œuvre en raison des 
difficultés qu’elles rencontrent pour les mêmes raisons, rendent ces 
délais particulièrement trop courts. Dans la situation actuelle, fl 
serait anormal de faire payer des frais de mutation à des personnes 
qui ont acquis des terrains en vue de loger leur famille, et de les 
rendre responsables d'une situation qu'ils n’ont pas créée, et dont 
ils subissent déjà les conséquences sous la forme d'augmentation 
du prix de revient. F lui demande donc d'envisager de proroger, en 
raison du froid et des difficultés de main-d'œuvre, le délai de qua- 
tre ans à cinq ans. 


2822. — 28 juillet 1956 — M. Maurice Poirot expose à M. le minis- 
re des affaires économiques et financières que les appelés en 
A. F. N. ne touchent aucune prime et par conséquent restent à 
la charge de leur famille. Dans ces conditions, il lui demande si 
cette famille a le droit: 4° de considérer, au point de vue impôt 
l'appelé comme restant à sa charge et de solliciter le dégrévement 
afférent à cette charge; 2° d’être exonérée des +/10 supplémentaires 
en considérant qu'il est anormal de. pre pour le maintien de leur 
membre en A. F. N., et de payer de leurs deniers l'entretien de 
l'appelé en A. F. N. 


2823, — 28 juillet 1956. — M. Vahe expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières que les vétérinaires ruraux sont 
taxés au point de vue des assurances automobiles au tarif « affaires ». 
M Jui demande s’il ne lui paraît pas équitable que les sociétés 
d'assurances nationalisées Consentent aux vétérinaires ruraux le 
tarif « profession agricoles », leur profession s’exerçant en effet 
dans les fermes et à la campagne comme celle des artisans ruraux, 
les risques sont bien moindres sur les chemins vicinaux et les 
Le. de terre, qu'ils empruntent plus souvent que les routes 

tionales. 


2924, — 28 juillet 1956. — M. Demusois rappelle à M. le ministre 
des affaires étrangères que les agents de nationalité Française du 
cadre permanent de la Compagnie fermière des chemins de fer 
tunisiens percevaient des rémunérations analogues à celles des 
agents de la S, N. CF. et que leur régime de retraite s’inspirait 
étroitement de celui de cette société. I1 lui demande quelles mesures 
il compte prendre en liaison avec son collègue du département des 
affaires économiques et financières afin de garantir aux agents 
français retraités de la Compagnie fermière des chemins de fer de 
Tunisie les retraites constituées en applicetion des règlements qui 
les régissent. 


AGRICULTURE 


2825, — 28 juillet 1956. — M. Vahe expose à M. le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture que les vétérinaires ruraux sont taxés au point de 
vue des assurances automobiles au tarif « affaires ». 11 lui demande 
s’il ne lui paraît pas équitable que les sociétés d'assurances nationa- 
lisées consentent aux vétérinaires ruraux le tarif « profession agri- 
coles », leur profession s’exerçcant en effet dans les fermes et à 
la campagne comme celle des artisans ruraux, les risques sont 
bien moindre sur les chemins vicinaux et les chemins de terre, 
qu'ils empruntent plus souvent que les routes nationales. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


2826. — 28 juillet 1956. — M. Henri Bergasse demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre: 1° le 
nombre de mutilés de guerre bénéficiaires du statut des grands 
mutilés (85, 90, 95, 100 p. 100 et au-dessus); 2° combien, parmi 
les bénéficiaires du statut dont le taux global est inférieur à 
100 p. 100 qui, à la suite d’une infirmité égale ou supérieure à 
40 p. 100 s’ajoutant à une infirmité définitive déjà appréciée, n’ont 
pas eu, par suite du décompte spécial des blessures multiples, leur 

nsion globale bonifiée; 3° si des mesures — par exemple une 

nification de 5 p. 100 de leur pension globale — ne pourraient 
être prises en faveur de ces victimes de Ja loi du 31 mars 1919. 


2827. — 28 juillet 1956. — M. Frédéric Dupont rappelle à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre que Îles 
retraités et pensionnés relevant de la caisse nationale de retraite 
des agents des collectivités publiques locales subissent un retard 
de plusieurs mois (de 6 mois généralement) dans la perception des 
rétraites et pensions qui leur sont dues parce que les services du 
ministère des finances chargés de faire la circulaire cisant les 
relèvements de retraites et pensions ne prévoit dans celle circuiaire 


que les bénéficiaires civils et militaires de pensions de retraite de 
l'Etat et non pas ceux des collectivités locales. 11 rappelle qu'il 
faut en effet qu’une 2 circulaire intervienne ‘après consultation 
de la caisse des dépôts et consignation et des caisses secondaires 
pour que la fre circulaire s'applique aux agents des collectivités 
ocales. I1 lui demande les mesures qu'il compte prendre pour 
simplifier ces formalités et faire en sorte que par une seule cir- 
culaire l'harmonisation des textes et des délais de payement soit 
Le re entre les retraités de l'Etat et ceux des collectivités pu- 
iques. 


2828. — 28 juillet 1956. — M. Ninine demande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre si un fonctionnaire, issu 
des emplois réservés, recruté en 1937 comme commis des douanes 
alors que par la voie normale il fallait être bachelier et conconrif 
pour occuper cet emploi, peut être intégré dans la nouvelle hiérar- 
chie des contrô'eurs-adjoints, hiérarchie créée en 1949 uniquement 
pour les commis bache.iers, au même titre que ces derniers. 


BUDGET 


2829. — ?8 juillet 1956. — M. Robert-Henry Huel expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget que le régime fiscal appiiqué à la a 
nerie d’osier subit actuellement la taxe sur la valeur ajoutée. 
vannerie étant essentiellement de caractère agrico'e et artisanal, et 
non industriel, il apparaît qu’elle devrait ainsi bénéficier d’un taux 
réduit prévu par les dispositions de l’article 263 du code général 
des impôts. D'autre part, selon les régions de production, Haute- 
Marne, Meurthe-et-Moselle, Aisne, les osjériculteurs-vanniers sont 
considérés comme artisans ou producteurs agricoles, 1] Jui demande 
quelles mesures il compte prendre pour faire cesser cette douh'e 
injustice préjudiciable à la vannerie dont la production plus réduite 
et de moins bonne qualité se trouve de plus en plus concurrencée 
par les productions étrangères. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


2830. — 28 juillet 1956. — M. Panier attire l'attention de M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées sur la silua- 
tion des jeunes gens appelés au service militaire, dont un frère est 
mort en service commandé et qui seraient désireux de voir étendre 
à leur cas l’exemption de départ en Afrique du Nord prévue par les 
instructioñs concernant les militaires ayant un ascendant au pre- 
mier degré, un frère ou une sœnr « mort pour la France » on pri- 
sonnier, ou déporté non rentré. ]1 lui demande si cette situation a 
déjà fait l’objet d’un examen et si une décision est susceptiple 
d'être prise prochainement à ce sujet. 


2831, — 28 juillet 1956. — M. Maurice Poirot demande à M. te 
ministre de la défense nationale et des forces armées s’il est nor. 
mal qu’un sursitaire appelé, médecin auxiliaire, ayant satisfait aux 
épreuves de la P. M. S. soit désigné dans les deux mois de son 
appel sous les drapeaux pour servir en Algérie, et reci sans aurune 
permission avant le départ, aiors que le temps minimum d'inst'ucs 
tion a été fixé à 4 mois, 


2832. — 28 juillet 1956. —_ M. Salliard du Rivauit expose à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées qu'il semble 
que dans un louable souci d'effectuer une reève des troupes de 
réserve rappelées en Afrique du Nord, des appelés de la Classe sont 
progressivement envoyés en Algérie pour remp'acer, dans lee unités 
de disponibles, leurs camarades de classe 1952. T1 lui demande st 
des mesures similaires sont envisagées pour les officiers de réserve 
ranpelés et en particulier pour ceux qui, diplômés d'état-major 
(0. R. S. E. M.), ne peuvent être relavés que par étapes et s’il ne 
serait pas opportun, dans un sonci d'équité et d'efficacité, de les 
faire shppléer dès maintenant, soit par d’autres officiers de récerve 
qualifiés (à rappeler ou déjà rappe'és dans les états-majors régio- 
naux}) soit par des officiers d’active demeurés en France. 


2833. — 28 juillet 1956. — M, Ninine demande à M. le ministre 
de l’intérieur, compte tenu des dispositions de l’article 175 du crde 
pénal rap s par la circulaire ministérielle du 30 avril 1956 et 
de la jurisprudence des tribunaux judiciaires, s’il estime qu’un 
adjoint au maire, ayant reçu de ce dernier délégation permanente 
pour présider la commission des travaux, est juridiquement capable 
de se faire attribuer un marché de travaux communaux sans adjus - 
dication. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


2834, — 2% juillet 1956. — M. Besson demande à M, le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et de lui communiquer 
pour chacune des recettes-distribution des Landes, les trafics com- 
parés de 1923 et de 4%%5 pour : 1e les lettres ordinaires reçues ef 
expédiées; 2° les lettres recommandées reçues et expédiées; 3° les 
paquets ordinaires reçus el expédiés; 4e Jes paquels recommancés 
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recus et expédiés; 5° les mandats émis et reçus; 6° les opérations 
du C. N. E.; 7° les opérations sur les bons du Trésor; 8e les pen- 
sions payées au bureau, et de bien vouloir lui indiquer quel est le 
pourcentage: d'augmentation du trafic enregistré pour l’ensemble 
de l'administration des P. T. T. depuis 1923. 


2835. — 28 juillet 1956. — M. Galy-Gasparrou demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones de 
lui communiquer pour chacune des recettes-distribution de 
l'Ariège, les trafics comparés de 1923 et de 1953 pour : 4° les lettres 
ordinaires reçues et expédiées; 2e les. lettres recommandées reçues 
et expédiées; 3° les paquets ordinaires reçus et expédiés; 4e les 
paquets recommandés reçus et expédiés; 5° les mandats émis et 
reçus: 6° les opérations dé C. N. E.: 70 les opératicns sur les bons 
du Trésor; 80 les pensions payées au bureau, et 
indiquer le pourcentage d'augmentation du trafic enregistré pour 
l'ensemble de l’administration des P. T. T. depuis 1923, _ 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


. 2836. — ?8 juillet 1956. — M. Edouard Bonnefous expose à M. le 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement que l’un des 


. motifs ‘e plus fréquemment invoqués par les entreprises qui dési- 


rent s'installer ou s'étendre dans la parisienne est la pré- 
sence dans cette aggiomération de nombreux établissements admi- 
nistratifs, industriels, techniques ou cuiturels qui reièvent de J’Etat 
ou sont placés sous son contrôle et avec lesquels ces entreprises 
sont en relations fréquentes. Il lui demande quelles sont les mesu- 
res que le Gouvernement a déjà p'ises ou a l'intention de prendre 
que l'Etat donne lui-même l'exemple de la déconcentration en 
déplaçant hors de la région parisienne certains de ses services ou 
étabiissemehts et quelles sont, en particulier, les décisions qui 
seraient envisagées en vue de transférer divers établissements 
d'enseignement qu’une fâcheuse tendance conduit à rassembler 


dans la région parisienne, 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


“2226. — M. Virgile Barel expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, qu’un cer- 
tan nombre de magistrats et fonctionnaires en service tant sur le 
territoire métropolitain que dans les colonies, ont été mis à la 
retraite d'office en application des décrets-lois des 4 et 6 avril 1934; 
que si dans le calcul de la pension d'ancienneté qui leur a été 
&ttribuée, ont leur a décompté le nombre d'années de service 
effectivement accomplies, on ne leur a pas décompté, s'ils avaient 
accompli trente ans de éervice, les années qui leur restaient à 
accomplir pour atteindre l’âge légal de la mise à la retraite; qu’il 
s'ensuit que ces magistrats et ces fonctionnaires ont subi un pré- 
judice qui n’a pas encore été réparé. Il lui demande les mesures 
qu'il compte prendre conjointement avec ses collègues des autres 
départements ministériels pour réparer le préjudice de carrière 
dont ont été victimes les magistrats et les fonctionnaires intéressés. 
{Question du 19 juin 4956.) 


Réponse. — Il n’est 2 envisagé de du — la situation des 
ägents mis à la retraite par application des déchets-loïis des 4 et 6 


avril 1934. 


” 2337. — M. Cristofo! demande à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 


Sidence du conseil, chargé de la fonction publique, le droit syndi- 
cal 4 compris le droit de grève) étant reconnus aux fonctionnaires, 
par l’article 6 de la loi n° 46-22%, du 19 octobre 1946, portant statut 
général des fonctionnaires: a) es sont, en général, les fonction- 
naires auxquels les textes législatifs, pris postérieurement à la loi 
du 19 octobre 1946, ont enlevé ou restreint le bénéfice des disposi- 
tions de l’article 6, ci-dessus rappelé; b) un inspecteur principal des 
contributions directes et du cadastre, un chef de service dépar- 
temental des travaux cadastraux (ayant le standing d’inspecteur 
Lg “al et étant, selon les départements, inspecteur principal régio- 
al, et inspecteur principal, PT central de re catégorie 
2 catégôrie, peuvent-ils bénéficier 

dudit article 6 précité; c) que faut-il entendre par fonctionnaire 
d'autorité, en ce qui concerne les agents: ci-dessus désignés. (Ques- 

du 26 juin 1956.) 


, Réponse, — Le droit syndical des fonctionnaires résulte d’une part 
de la disposition générale suivante inscrite dans le préambule de 
la Constitution: « Tout homme t défendre ses droits et ses inté- 
rêts par l’action syndicale et adhérer au syndicat de son.choix ». 
11 ressort ensuite de l’article 6 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 
4946 portant statut général des fonctionnaires qui confirme: « Le 
droit syndical est reconnu aux fonctionnaires ». En ce qui concerne 
en revanche le droit de grève, aucune disposition de la loi précitée 
du 19 octobre 1946 n’y fait allusion. Il ne résulte en con nce, 


Suivante figurant au préambule de la Constitution; « Le 


en ce qui concerne les fonctionnaires, que la disposition serge 

it de 
er s’exerce dans le cadre des lois qui le règlementent ». a) Aucun 
exte législatif pris postérieurement à la loi du 19 octobre 4946 n’« 
enlevé ou restreint le bénéfice du droit syndical reconnu par l’ar- 
ticile 6 ci-dessus rappelé; b) les fonctignnaires visés en b par l’hono- 
rable parlementaire bénéficient, comme tous les autres fonction- 
naires, du droit syndical dans les conditions prévues à l'article 6 
précité; c) la notion de fonctionnaire d'autorité n’est pas définie 
par la loi du 19 octobre 1946 non plus que par les textes législatifs 
subséquents, 


AFFAIRES ETRANGERES 


1904, — M. de Léotard demande à M. !e ministre des 
étrangères: 1° quels sont les pays de l'O. N, U. qui font partie de la 
ligue arabe; 2° quels sont, parmi ces dits pays, ceux où sont pra- 
tiqués la polygamie et l'esclavage et où les populations misérables 
ne peuvent prétendre avoir un niveau de vie comparable avec celui 
existant dans les pays du monde occidental. (Question du 
29 mai 1956.) fa 


Réponse. — 1° Appartiennent à la ligue arabe pes les pays 
actuellement membres de l'Organisation des Nations-Unies, le Liban 
la Syrie, l'Irak, l'Egypte, l’Arabie Saoudite, le Yémen, la Jordanie et 
la Lybye. Seul le Soudan, qui est membre de la ligue arabe, ne 
fait pas partie de J'O. N. U. Toutefois, son admission au sein de 
cet organisme international ne semble devoir se heurter à aucune 
difficulté; 2° aux termes de la loi coranique, la polygamie demeure 
licite dans tous les pays musulmans arabes ou non. Toutefois, dans 
la plupart d’entre eux, un courant d'opinion se dessine en faveur 
de l'adoption volontaire de la moñogamie: 3° en ce qui concerne 
l'esclavage, certains conduisent à penser qu'il est 
encore pratiqué en Arabie Séoudite et au Yémen. Le ministre des 
affaires étrangères n'est cependant pas en mesure de cautionner 
officiellement ces indications; 4° il n’est pas douteux que le niveau 
de vie des populations arabes des. Etats du Proche-Orient est très 
inférieur à celui des peuples occidentaux. Toutefois, presque tous 
les gouvernements de ces Etats étudient actuellement ou ont déjà 

rtiellement mis à exécution des plans de mise en valeur des 

rres incultes pour l'irrigation, qui permettront, semble-t-il, d'amé- 
liorer progressivement le sort des classes les plus deshéritées. D'im- 
portantes réformes ont égalëment été réalisées, notamment en 
Syrie, au Liban et en Egypte, dans le domaine social et dans celui 
de la santé publique. î 


2433. — M. Pierre Montel expose à M. le ministre des affaires 
étrangères que des bruits circulent avec insistance quant à un 
éventuel remboursement aux Ÿ qu pe de titfès russes, bruits qui 
seraient, paraît-il, accompagnés de spéculations; et lui demande 
si les faits rapportés sont exacts. (Question du 3 juidlet 1956.) 


Réponse. — Le ministre des affaires étrangères répond à M. Pierre 
Montel que les bruits relatifs à un éventuel remboursement aux 
orteurs de titres russes"he reposent sur aucun fondement, Le minis- 
re des affaires étrangères rappelle à ce sujet la réponse qu'il a 
faite le 13 juillet à la question écrite ne 1828 de M. de Léotard, 
député, indiquant que la question des fonds russes a été évoquée 
lors des récents entretiens de Moscou, que jusqu'à présent aucune 
satisfaction n’a été obtenue, mais que le ministre considère la 
question comme toujours ouverte et qu'il se propose d'en poursui- 
vre la négociation. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


1503. — M. Maurice Schumann demande à M. le ministre d'Etat 
chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports le nom- 
bre de demandes de bourses pour un établissement de l'éducation 
nationale (cours complémentaires, établissement du second degré, 
centre établissement d'enseignement technique) 
session de 1955, émanant de fonctionnaires de l'éducation nationale 
bénéficiant d’un seul revenu ne gr et le nombre de ces 
demandes qui ont obtenu satisfaction. (Question du 2 mai 1956.) 


Réponse. — I. — Centres d'apprentissage et collèges techniques : 
a) nombre de demandes de bourses: 4° collèges techniques, 124; 
.2o centres d’apprentissage publics, 168; 3° écoles nationales profes- 
sionnelles et écoles privés assimilées, 66; 4° enseignement tech- 
nique supérieur public ou privé, 53. Total 411. b) nombre de deman- 
des qui ont obtenu satisfaction: 1° 34; 2° 105; 3° 34; 4e 49: 
Total, 222. II. — Les statistiques des enseignements du fe et du 
second degré n'étant pas encore romplètes, elles seront commu- 
niquées ultérieurement à l’honorable parlementaire. 


1749. — M. Hamon demande à M. le ministre d'Etat chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports quel est, dans 
lé département des Côtes-du-Nord, le nombre des diplômes brevet 
supérieur, baccalauréat, diplômés de fin d'études secondaires, brevet 
é entaire, C. A. P., autres diplômes possédés par le personnel 
enseignant du prémier un a) institutrices et instituteurs putäics ; 
b) institutrices et instituleurs privés. (Question du 17 mai 19%66.) 


Réponse. — Le nombre des diplômes possédés par le personnel 
enseignant du premier degré dans le département des Câtes du- 
Nord est le suivant: enseignement public.  L — Instituteurs Ütu- 
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laires ant: a) le brevet supérieur, 53%, dont: 62 ayant le 
C. À. E. A., 5 ayant le C. A. à l’enseignement de la gymnastique 
degré); b) le baccalauréat, 333, dont: 5 aÿant une licence 

enseignement, \8 ayant le C. À. E. À, 2 ayant le C. A. à l’ensei- 
D des enfants arriérés, 1 ayant le C. A. à l’enseignement 

ans les écoles de plein air; €) le diplôme de fin d'études secon- 
daires, pes d) ie diplôme compiémentaire d’études secondaires. 
néant. II. — Institutrices titulaires possédant: a) le brevet supé- 
rieur, 591, dont: {ayant une licence d’enseignement, 3% ayant le 
C. À. E. M. A., 4 ayänt le C. A. à l’enseignement des enfants arrié- 
rés, 3 ayant le C. À. à Le Gr de la gymnastique (premier 
degré); b) le baccalauréat, , dont: 6 ayant une licence d’ensei- 
gnement, 7 ayant des certificats de licence, 9 ayant le C. A. E. M. A.; 
c) le diplôme de fin d’études secondaires, 27, dont: 14 ayant le 
C. A. E. A.; d) le diplôme complémentaire d’études secondaires, 6. 
IL — Possédant señlement le brevet élémentaire: instituteurs, 35, 
dont: 2 ayant le C. A. E. A., 1 ayant le C. A. à l’enseignement de 
la gymnastique (psemier degré). Institutrices, 121, dont 3 ayant 
le C. À. E. M, A. ïl est à noter que tous les instituteurs et institu- 
trices titulaires possèdent le certificat d'aptitude pédagogique. IV. — 
instituteurs rzemplaçants: a) titulaires du C. A. P. et possédant: 
le brevet supérieur, 1: le baccalauréat, 51, dont: 2 ayant une licence 
d'enseignement, 14 ayant le C. A. E. A.; le diplôme de fin d’études 
secondaires, néant; le diplôme complémentaire d’études secondaires, 
néant; le brevet élémen aire, néant: b 
rieur, néan 


brevet supérieur 


4 ayant des certificats de licence, 2 ayant le C. A. P.: b) e baçca- 


P. 


. Institutrices, 672, dont: 9 ayant le C. A. E. M. À 
40 ayant Je 


C. À. P., 4 ayant le monitorat d'éducation physique: 


1949. — M. Hovnanian altire l'attention de M. le ministre d'Etat 
chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports sur 
la crise grave qui affecte le recrutement du personnel enseignant 
du premier degré dans le département de Seine-et-Oise. 11 lui expose 
que, suivant les indications qui lui ont été données, vingl-six 
candidats séulement se sont fait inscrire au concours ouvert par 
Yécole normale de Versailles en 1955 en vue de la formation accé- 
lérée de bacheliers pour un nombre de trente places offertes. J1 
est à craindre que la même désaffection se produise à nouveau à 
la session de 1956. Or, au mois d'octobre 1956, compte-tenu des 
créations de postes prévues, il apparaît que près de mille emplois 
budgétaires seront dépourvus de titulaires et devront, en consé- 
uence, être occupés par du personnel auxiliaire. Le remplacement 

s maîtres et maîtresses en congé ne pourra être effectué. A bfef 
délai, le fonctionnement normal des écoles publiques du départe- 
ment risque d'être sérieusement compromis. ñ semble qu'un effort 

rticulier devrait être fait afin d’aîtirer un nombre suffisant de 
unes bacheliers vers la fonction enseignante, en modifiant les 
délais de titularisation ainsi que les règles d'avancement et en 
améliorant les conditions de rémunération, notamment en début de 
carrière. Il lui demande qu’elles sont les dispositions qui pourraient 
étre prises à cet égard. (Question du 30 mai 1956.) 


Réponse, — La situation exposée dans la présente question écrite 
n'est pas spéciale au département de Seine-et-Oise. Elle fait l’objet 
des préoccupations du ministre de l'éducation nationale, D'ores et 
déjà des mesures ont été prises afin de remédier dans toute la 
mesure du possible aux besoins en personnel enseignant. C’est ainsi 
qu'un décret en date du à 4e 1955, pris sur la proposition du 
ministre de l'éducation nationale, permet de ramener de 4 ans 
à 3 ans de temips de mise à la disposition réquis pour recevoir une 
délégation de stagiaires dans les départements déficitaires. Toute- 
fois, cette mesure ne peut être opérante qu’à la condition de la 
limiter à un nombre assez réduit de départements où la difficulté 
du recrutement du personnel s'avère particulièrement grand&æ Or, 
dans le département de Seine-et-Oise le fonctionnement de tous les 
postes créés est assuré par les instituteurs titulaires et remplaçants. 


et ces derniers sont recrutés en nombre suffisant pour permettre 


le. remplacement des malades. C'est la raison paur laquelle il à 
été impossible de faire figurer pour la prochaine rentrée, le dépar- 
tement de Seine-et-Oise parmi les départements appelés à bénéficier 
des dispositions du décret du 5 janvier 1955. Par ailleurs, dans Je 
cadre s mesures +8 ge pour remédier à la crise du recru- 
tement des instituteurs, le ministre de l'éducation nationale a 
demandé et obtenu du ministre de la défense nationale que les ins- 
tituteurs stagiaires ou remplaçants ui en feront la demande, puis- 
sent bénéficier de sursis d'incorporalion pour préparer les épreuves 


du C. A. P. En outre, actuellement des mesures d'ordre financier 
sont en cours de réalisation, Elles permettront vraisemblablement 
aux instituteurs remplaçants qui exercent dans une commune dif- 
férente de leur résidence habiluelle, de percevoir, pendant un cer- 
tain délai, une indemnité journalière pour faire face à leurs difficul- 
tés d'installation. D'autre part, un projet est à l'étude en vue 
d'améliorer les conditions de rémunération des instituteurs titulaires 
dans la limite des indices de leur corps. 


2043. — M. Lucas rappelle à M. le ministre d'Etat chargé de l'édu- 
cation nationale, de la jeunesse et des sports qu'il à été altribué 
à des non-licenciés et mème à des non bacheliers. 11 lui demande 
indiciaire suivant: 185 pour le licencié, 175 pour le non-licencié. Or, 
il-arrive que l’on fait de plus en plus appel pour occuper ces postes 
à des non-licenciés et même à des non-bacheliers, 1 lui demande 
s’il ne serait pas possible de prévoir un certain échelonnement jindi- 
ciaire en fonction des diplômes obtenus (baccalauréat ou certificat 
de iicence), l'indice de classement des non-bacheliers devant être 
fixé à un chiffre inférieur afin que soit maintenue l'autorité qui 
s'attache à la possession du diplôme. (Question du 5 juin 195€). 


Réponse — Il est exact qu'actuellement, par suite du manque de 
candidats, la drection de l'enseignemenx du second degré se trouve 
dans la nécessité de faire appel com:ne maitres d’inlternat à des 
jeunes gens qui ne sont titulaires que de 7 y partie du bac- 
calauréat. Ces maitres d’internat sont alors rétribués sur l'indice 175 
âttribué aux maîtres d’internat non dicenciés. La proposition de 
l'honorable pariementaire de fixer pour ces jeunes gens un indice 
inférieur à l'indice 175 aurait pour effet de rendre encore plus diffi- 
cile le recrutement des maitres d’internat. La direction du second 
degré risquerait de ne. plus pouvoir faire assurer la surveillance 
dé ses internes. Il semb%e en outre difficile, sinon impossibie, de 
révoir un échelonnement indiciaire en fonclion des certificats de 
icence obtenus car tous les maitres d'internat ne sont pas candidats 
à une licence. Certains d’entre eux poursuivent des études de droit, 
de médecine ou de pharmacie. IL n'est donc pas opportun de modi- 
fier la réglementalion actuelle. 


2044, — M, Lucas fait observer à M. le ministre d'Etat chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, qu’une personne 
possédant un diplôme de licence délivré par une université belge 
est obligée, pour oblenir en France le titre de licenciée, de subir 
les épreuves de quatre certificats d’études supérieures de licence. Hl 
lui, demande: 1° pour quelles raisons on refuse d'accorder à ceux 
qui possèdent un diplôme de 'icencié délivré par une université 
étrangère le titre de iicencié. étant lait observer que si le titulaire 
d’un diplôme de licence étranger veut préparer un doctorat dans 
une université française, il suffit 4 cela qu'il possède une licence 
sans qu’il en ait le titre; 2° quelles sont, pour les diverses univer- 
sités européennes, les équivalences du titre de licencié. Question 
du 5 juin 195%.) 


* Réponse. — 1o Une personne possédant 
délivre par une université LT porter librement en France le 
titre de licencié de cette université. En ce-qui concerne l’équivalence 
de ce diplôme de licencié français, l'honorable député est prié de 
bien vouloir préciser l’objet de sa question. S'il s’agit, pour une 
personne possédant un diplôme de licencié délivré par une univer- 
sité belge, d'accéder à un emploi public ou privé, c'est à chaque 
administration ou entreprise qu'il appartient de juger souveraine- 
ment si le titre produit consacre la culture généraie et les connais- 
sances spéciales appropriées à l'emploi postulé. Si cette personne 
désire postuler, dans une faculté française, le grade universitaire 
supérieur à celui de la licence, c’est-à-dire le doctorat, l’équiva- 
lence lui est accordée de plein droit. 2e La liste des titres délivrés 
par les universités ge ge er et admis par arrêté en équivalence 
de la licence en vue du doctorat d'Elat ès-Sciences, ès-Lettres et 


un diplôme de licencié 


en droit, sera, en raison de sa longueur, adressée directement à 
l'honorable député. 
2144. — M. Thamier demande à M. le ministre de l'éducation 


nationale, de la jeunesse et des sports quelles sont les considéra- 
tions qui, dans les arrêtés de nomination de professeurs non agré- 


” gés dahs des lycées, dictent la présence ou l’absence de la mention 


« à titre provisoire ». (Question du 12 juin 19%:%.) 


Réponse. — La mention « à titre provisoire » portée sur les arré- 
tés de nomination de professeurs nôn agrégés dans des lycées 
dépend des possibilités éventuelles de stabiliser ces maitres, 
compte tenu de leurs qualités professionnelles, de leur ancienneté 
ainsi que de la répartition des chaires et des candidatures en pré- 
sence. Elle permet Cependant, tout en réservant l’avenir, de jet 
attribuer plus ranidement la résidence d2 Jenr @hoix, en attendant de 
voir réunies toutes jes conditions permettant de les y nommer à 
titre définitif. 


2168. — M. Narius Cartier signale à M. le ministre d'Etat 
chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 

que Jes trois Vaux - sur - Blaise 
Marne) sont classe a été 
à la rentrée faute d’instituteur, Les deux dernières 
viennent d'être fermées: l’inslituteur bien qu'il n’appartienne 
pas anx _C'asses rappe:ées et qu'il soit père de deux enfants 
bientôt d’un trosième, vient d'être rappeié sous Jes 


à l’école de 
fermées. ,Une première 


classes (Haute. 
fermce 


classes 


\ 
| 
5 ayant des certificats de licence; le diplôme de fin d’études on 
daires, néant; le diplôme complémentaire d’études secondaires, 
néant; le brevet élémentaire, néant. V. — Institutrices rempla- 
ge: a) titulaires du C: A. P. et possédant : ie brevet supérieur, 2; 
e baccalauréat, 81, dont: 4 ayant des certificats de licence; Je 
de fin d’études secondaires, néant; le diplôme complémen- : 
taire d’études secondaires, néant: le brevet élémentaire, néant; 
b} non titulaire du C. A. P. et possédant: le brevet + ss : 

néant; le baccalauréat, 100, dont: 3 äyant des certificats de licence; 
le diplôme de fin d'études secondaires, néant; le diplôme complé- 
mentaire d’études secondaires, 4. Enseignement RS — 1. — Insti- 
tuteurs possédant: a) Je brevet supérieur, 8; db) le baccalauréat, 
83, dont: 4 ayant une licence bee 57 “L c) le diplôme de 
fin d'études secondaires, néant; d) le diplôme complémentaire 

: d'études secondaires, néant. IL — Institutrices possédant: «\ Je 

le de fin d’études secondaires, 1; d) le 
diplôme complémentaire d’études secondaires, néfânt. VII — Poscé- 
dant seulement le brevet élémentaire : instituteurs, 9%, dont : 3 avant 
L 


* plusieurs reprises en Allemagne pour faire des 
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drapeaux et sa femme, institutrice se trouve en congé de maternité. 
Il jui demande quelle mesure il compte prendre pour assurer la 
réouverture de ces trois casses et permettre aux enfants d’ SCO 
laire de Vaux-sur-Blaise, de poursuivre leurs études. ( du 
42 juin 1956.) 

Réponses. — Il est exact”que l'organisation scolaire dans la com- 
mune de Vaux-sur-Blaise, a subi quelques perturbations, par suite 
des faits signalés par l'honorable parlementaire, et des difficuités 
qu'éprouve M. l'inspecteur d'académie de la Haute-Marne, à procéder 
au remplacement des maîtres, en raison de la situation déficilaire 
de son personnel. I} est à noter toutefois qu’en réalité une ciasse 
a fonctionné toute l’année à Vaux-sur-Blaise. La grave pénurie 
de personnel dont souffre actuellement le département de la Haute- 
Marne, n'a pas permis de procéder à la réouverture des autres classes 
de l'école. Cette situation n’a pas échappé à M. l'inspecteur d'aca- 
démie qui s’eflorcera dans toute la mesure du possible, de faire 
assurer um service régulier à l'école de Vaux-sur-Biaise, à la pro- 
chaine rentrée scolaire. 


chargé de l'éducation na de la jeunesse et des sports: 
4o Si l'examen d'entrée en 6° tel qu'il est actuellement 
conçu n'ést pas une absurdité Une sélection éflectuée si 
prématurément favorise seulement un petit nombre d'enfants 
précocement doués ou trop aidés par leur famille, sans que cette 
épreuve ait une vaïeur souveraine pour l'avenir. Il est constaté trop 
souvent que les sujets particuiièrement brillants aux environ des 
dixième et onzième années ne répondent pas, par la suite, aux espoirs 
que l'on avait mis en eux et inversement; 2° S'il n’estime pas 
souhaitable que soit reporté à quelques années plus tard un bar- 
rage abusivement proyoqué par une organisation Scolaire aussi 
insuffisante qu'indigne du développement actuel de notre jeunesse. 
(Question du 20 juin 1956.) x 


Réponse. — 19 T1 est exact qu'ik est difficile d'opérer une sélection 


certaine et définitive parmi les enfants de onze ans; 2° Cetle consta- 
tation est un des éléments qui ont amené le minis'ze de l'éducation 
nationale à proposer la réforme de l'enseignement qui a été sou- 
mise aux divers conseils d'enseignement el au conseil supérieur. 


2285. — M. Mernu expose à M. le ministre d'Etat chargé 
onale, de la jeunesse et des sports 
que l'examen d'entrée en classe de vient de provo- 
quer des critiques nombreuses concernant notamment le choix 
des sujets de français et même d'’arithmétique. Le ministère 
de l'édueation nationale-a reconnu le bienfondé de ces critiques, 
puisqu'une session de repêchage a été décidée. I lui demande: 
a) quelle est, au sein du ministère de l’éducation nationale, l'au- 
torité responsable du choix des sujets proposés aux élèves candidats 
à l'entrée en &; b) quelles mesures administratives ont été prises 
à l'égard du ou des responsables d'un choix suffisamment ina- 
dapté pour provoquer des protestations qui se sont avérées accep- 
tables et qui émanent tant du corps enseignant que-des associations 
des parents d'élèves. (Question du 20 juin 1956.) : 


Réponse.— a) Conformément aux dispositions de l'arrêté du 8 sep- 
tembre 1947, les sujets pris dans le programme du cours moyen 
sont choisis par l’inspecteur d'académie. Ce choix est généralement 
opéré parmi des sujets proposés par des professeurs enseignant dans 
la classe de 6° des lycées, collèges, cours complémentaires, et par 
des maîtres ou instituteurs enseignant dans les classes du cours 


moyen 2 année; b) Il n’a pas paru nécessaire de prendre une . 


mesure administrative à l’égard du fonctionnaire qui a choisi ces 
sujets d'épreuves, difficiles certes, mais à la portée de bons élèves 
du cours moyen. 


2323 — M. Viahet attire l'attention de M. le ministre d'Etat Chargé 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, sur la situation 
des anciens instituteurs devenus commis d'inspection académique, 
recrutés à titre civil, bénéficiant d'une retraite calculée sur œîtte 
catégorie. fl lui demande les mesures , -L compte prendre en faveur 
de ces pensionnés retraités avant le fer janvier 1950, en vue d’une 
nouvelle assimilation leur accordant l'indice 360 aflecté à leur 
ancienne qualité d'instituteur. (Question du 22 juin 1956.) 

Ré — En application de l'article 61, 1e paragraphe de Ja 
loi.du 20 septembre 1948 et de l'article 26 du eode des pensions 
civiles et militaires, il n’est pas possible de reviser les pensions des 
anciens instituteurs devenus commis d'inspection académique en fin 
de carrière, sur des modaiités autres que celles publiées au Journal 
gael du 15 juillet 1952 pris en exécution du décret n° 31705 


6 juin 1951 visant le reclassement des commis des services 


extérieurs du ministère de l'éducation matinale. 


2369. — M. Hernu demande à M. le ministre d'Etat chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports s’il est normal 
‘qu'un instituteur rural post-scolaire alsacien puisse se rendre à 
conférences sous le 


- Scolaires de l'enseignement du 1 


. entrepreneurs de la France métropa 


couvert du mouvement e , prenne contact avec le fondateur 
d'un parti nazi, diffuse outre-Rhin un journal autonomiste alsacien 
et tende à faire accroire aux Aïllemânds qu'il exislerait, en Alsace, 
une minorité alsacienne brimée, (Question du 26 juin 1956.) 


Réponse. — Afin de ftre aux services de l'éducation natie- 
nale de faire procéder à une enquête, l'honorable parlementaire est 
rié de faire connaître par lettre, le cas précis auquel se rapporte 
s faits évoqués. 


- 2371. — M. Quinson, après avoir rappelé à M. le ministre d'Etat 
chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports qu'un 
concours officiel ayant eu lieu entre architectes pour l'élaboration de 
projets-tvpes d'écoles, il en est résuillé la création d’une sorte de 
monopole en faveur des architectes admis et de certains entrepre- 
neurs; que certaines municipalités vont être obligées de recourir 
aux À er pour obtenir la construction de leur école; qu’en- 
fin, il avait été prévu la construction « d'écoles groupées » dans le 
but de réaliser des économies, lui demande: 1° s’il n'envisage pas 
d'organiser un nouveau concours permettant aux architectes 
participer plus nombreux et d'y nter des techniques nouvell 
chaque jour plus confirmées; 2° s’il entre dans ses intentions d’orga- 
niser un deuxième concours entre entrepreneurs, afin que ne soit 
pas créée une sorte de privilège en faveur de quelques-uns de ceux- 
ci simplement consultés par les architectes avec lesquels ils font 
équipe, ce qui parait contraire au code des devoirs de l'architecte; 
3% si une municipalité est obligée d'adopter un projet-type d'école 
sous peine de voir son école rétrograder sur la liste de priorité Men 
tementale ; 4e quelles sont les économies réalisées grâce à l'adoption 
du système « d'écoles groupées » et que faut-il entendre exactement 
par « écoles groupées ». (Question du 26 juin 1956.) 


Réponse. — La commission nationale, instituée par arrêté du 
6 novembre 1953, pour examiner et juger les projets de constructions 
er degré, présentés au concours 
ouvert en 1953-1951, a terminé ses travaux le 17 mars 1954. Le nombre 
élevé de projets retenus (318) étant suffisant pour répondre aux 

ins des départements, une nouvelle consultation 
= e. Après consultation de l'Ordre des architectes et de la fédéra- 

mationale des entrepreneurs du bâtiment et des travaux publics 
et ei l'intermédiaire de ces deux organismes, un appel de partici- 
pation au concours de 1953 a été lancé à tous les architectes et 
litaine. Si la construction d’une 
école est reconnue urgente, une municipalité api quel que soit son 
rang de classement sur la liste d'urgence établie par le conseil géné- 
ral, être incluse dans une commande groupée sur des projets-types, 
si etle opte pour ce mode de réalisation, qui est subventionné à 
l’aide de crédits spéciaux (crédits du plan). Dans le cas contraire, 
le financement de son projet s'effectuera à l’aide de « crédits décen- 
centrés » mis à la disposition des préfets e4 dont le volume est très 
sensiblement inférieur à celui des crédits du plan. Pour une com- 
mune s'étant vu assigner un classement défavorable sur la liste 
d'urgence, l'option pour un projet-type comporte. en conséquence, 


un avantage certain: la possibilité d’édification de ses locaux sco- 


laires dans l'immédiat. Pour celle qui réalise son projet selon la 


. méthode traditionnelle, elle conserve son rang de classement qui, il 


convient de le souligner, se trouvera amélioré du fait de la dispa- 
rition sur la liste d'urgence des collectivités de la 1re catégorie. A 
faut entendre par commande groupée la construction de plusieurs 
écoles selon nr méme projet-type par qui s’est 
lors du concours à réaliser ce projet à un prix déterminé, sans que 
ces écoles soient nécessairement groupées géographiquement, Tou- 
tefois, le groupement géographique e alement souhaitable et à 
rechercher comme offrant la possibilité d’une organisation ration- 
nelle des chantiers, mais il ne devient réalisable que si le choix des 
municipalités d'un même secteur se porte sur le même projet-type. 
Le recours à une telle procédure pour les constructions scolaires du 
4er degré permet: d’oblenir des rabais sur les prix forfaitaires (très 


souvent inférieurs aux prix consentis au Concours pOur 


une unité, lorsque l'entrep bénéficiaire d’une commande 
importante dans un département, d’où économie supplémentaire; de 
ramener les délais d'exécution des projets à 4 ou 5 mois par simpli- 
fication des formalités administratives : dispense d'adjudication, dimi- 


nution des délais d’études, d'instruction et d'approbation des projets 


qu'exige la méthode traditionnelle. 


\ 


2453, — M. Cogniot expnse à M, le ministre d'Etat chargé de 
l'éducation de la jeunesse et des sports que, pour l'entrée 
en 6e, deux concours successifs sont organisés dans l’académie de 
Paris, la raison de la convocation du deuxième concours est 
l'excès de difficulté du ier concours: que, dans ces conditions, 
la moyenne des nôtes obtenues par les élèves admis à la deuxième 
série doit normalement être supérieure à la moyenne des notes 
attribuées aux lauréats de la première série. Dans ces conditions, 
H signale l'injustice qui consisterait à faire concourir les enfants 
admis en première série avec les enfants admis en deuxième série 
pour les places prioritaires (places de ! 
solution l'administration envisage. ( 3 juillet 1956) 


Réponse. — candidats reçus à la première session de juin de 
l'examen d'entrée en G ont été affectés en priorité dans des lycées 
ou des collèges demandés par leur famille. 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2600. — M. André-François Mercier demande à M. le secrétaire 
V'Etat à la santé publique et à la population s’il est en mesure de 
hi faire connaître les résultats de l'enquête administrative qui avait 
été ordonnée à la suite des accidents survenus après l’utilisation du 
médicament dit stalinon. (Question du 11 juillet 1956.) 


Réponse, — L'honorable parlementaire voudra bien se reporter à 
la réponse faite à la question écrite posée par M. André Armengaud 
(J. Débats parlementaires, Conseil de la République, 47 novemn- 
bre 1954, page 1839). ë 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2218. — M. Marius Cartier expose à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale que la caisse des allocations fami- 
liales du département de la Haute-Marne refuse de verser les allo- 
cations familiales à une mère de famille, divorcée d'un salarié dont 
elle a eu trois enfants (le père a la garde juridique de ses enfants}, 
et remariée à un artisan. La caisse demande la prise en compte par 
l’arlisan qui a la charge effective des enfants, mais celui-ci refuse 
afin de faire bénéficier les enfants des avantages sociaux auxquels 
ils ont droit par leur père. La caisse d’allocations familiales n'ayant 
pas versé de prestations depuis treize mois refuse également les bons 
de vacances qui normalement sont dus dans les deux cas.’'Il lui 
demande : 4° la caisse est-elle en droit de supprimer totalement les 
allocations familiales à cette mère de famille, et de refuser égale- 
ment les bons de vacances; 2° dans l’un ou l’autre cas, quelles sont 
les voies de recours de l’inltéressée, (Question du 15 juin 1956.) 


Réponse. — L'article 16 d, modifié du déeret du 10 décembre 1946 
portant réglementation d'administration publique pour l'application 
de la loi du 22 août 1946 fixant le régime des prestations familiales, 
dispose qu’en cas de divorce le droit aux prestations familiales est 
ouvert au chef de la personne qui assume ou dont le conjoint 
assume la charge des enfants. Dans le cas cité par l'honorable parle 
mentaire, si le second mari de la inère assume la charge effective 
des enfants, les prestations familiales doivent être versées de son 
chef et il lui appartient de formuler une demande à la caisse d’ailo- 
cations familiales dont il relève en joignant toutes pièces justifica- 
tives utiles, Les prestations familiales ne pourraient être versées du 


chef du père des enfants que si celui-ci assumaïit la charge effective 


et permanente de ces enfants. Quant aux « bons de vacances » ils 
ne peuvent être attribués à l’aliocataire que par la caisse qui sert 
,à celui-ci les prestations familiales. Toutefois, il s’agit d'avantages 
facultatifs dont les conditions d'attribution sont fixées librement par 
le conseil d'administration de la caisse. 


2580. — M. Barbot expose à M. le secrétaire d'Etat au travail et 
à la sécurité sociale que, pour percevoir les prestations famifales, 
un salarié doit réunir deux conditions: 4° consacrer à sa profession 
un travail mensuel d2 dix-huit jours ou 120 heures; 2° tirer de 
l'exercice de sa profession des moyens normaux d'existence fixés, 
par circulaire ministérielle, au montant du salaire servant de base 
au calcul des prestations familiales. Ce salaire est fixé, dans le 
département de ia Nièvre, à 16.950 F pour la première zone. D'autre 

art, dans ce même département, le salaire horaire minimum 

terprofessionnel garanti est fixé à 115,10 F. M s'ensuit que tous 
les salariés percevant le salaire interprofessionnel garanti et eflec- 
tuant moins de 138 heures de travail dans le mois se voient refuser, 
pe les caisses, le bénéfice des prestations familiales. Certes, les 
ntéressés ant (oujours la de demander à la commission 
départementale des prestations de statuer sur leur cas, mais ils 
n'obtiennent pas, pour autant, gain de cause. Il lui demande s’il 
n'envisage pas, dans Je cas où un Ssalerié accomplit 120 heures de 
travail par mois, et n’atteint pas ainsi le salaire servant de base au 
calcul des.presfations familia s, ce qui est fréquent dans le Mor- 
van, de retenir comme base de calcul des prestations familiales 
le produit des 120 heures de travail par le salaire minimum horaire 
garanti. (Question du 10 juillet 1956.) 


Réponse. — Les prestations familiales ne peuvent être versées 
selon les dispositions de l’article 2 de la loi du 22 août 1946 fixant 
le régime des prestations familiales qu'aux persunnes qui exercent 
une activité professionnelle ou se trouvent dans l'impossibilité 
d'exercer une ielle activité. L’artisle 4° du décret du 10 décem- 
bré 196 portant règlement d'administration publique pour l'appli- 
cation de Ja loi précitée considère comme exerçant une activité 
professionnelle toute personne qui consacre à celte activité le temps 
moyen qu'elle requiert et en tire des moyens normaux d'existence. 
L'allocataire doit, en conséquence, travailler pendant au moins 
43 jours ou 120 heures par mois et tirer de son activité un revenn 
au moins proche de la base mensuelle de calcul des prestations 
familiales. Lorsque J’allocataire ne remplit que l’une de ces deux 
conditions, sa situation doit être examinée par la commission dépar- 
tementale prévue à l’article 3 du décret du 10 dé:embre 1916 précité, 
celte commission appréciant s’il exerce une activité suffisante pour 
bénéficier de ce chef des prestations familiales. Des’ conditions 
d'attribution plus larges risqueraient d’entrainer de nombreux abus 
et, en particulier, d'inciter certains allocataires à une oisiveté par- 
tielle et volontaire. I1 faut remarquer, en eflet, qué les prestations 
familiales sont attribuées selon les principes posés r la loi in 
22 août 1946 en considération d’une activité professionnelle, donc 
@e l'effort accompli par !e chef de famille pour se procurer par un 
travail normal et régulier lFessentiel des ressources nécessaires à 
l'entretien de sa fmuille 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du samedi 28 juillet 1966. 


SCRUTIN (N° 227) 


Publié à la tribune sur la question de confiance posée au cours de 
la discussion d'urgence du projet de loi et de la lettre rectificative 
au projet de loi portant, pour les dépenses militaires de 41956: 
4o ouverture et annulation de crédits; 2° créalion de ressources 
nouvelles; 3° Tatilication de décrets, pour l'adoption des articles 
44 et 14 bis dans la rédaction du 3e rapport supplémentaire (no 2684), 
contre toute motion et tout amendement de nature à en modifier 
la portée où la date d'application et pour l'adoption de l'ensemble 
du projet de loi. (Résultat du pointage.) 


Nombre des 4356 


Pour 273 


Contre , 


163 


L'Assemblée nationale a accordé la confiance. 


MM. 

Abelin. 

Allint. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 

Angibault. 

Anthonioz. 

Antier 

Anxionnaz. 

Arbeltier. 

Arbogast. 

Arnali (Frank). 

Auban (Achille). 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Bailliencourt (de). 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Barry Liawadou 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Bayrou 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
eine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Besson (Robert). 

Billères 

Binot. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boseary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourgès-Maunuury. 

Bricout. 

Briflod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneei 

Ruron 

Cadiec, 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatelain. 

Chauvet 


Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre 

Colin (André). 

Conte (Arlhur). 

Cormier. 

Coste-Floret (Pau:), 
Héranit 

Couinaud. 


Ont voté pour: 


Coulibaly Ouezzin 

Coulon. 

Courant. 

Coutant (Robert). 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Daladier (Edouard). 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre. 

Delachenal, 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Mlle Dienesch. 

Dorey. 

Ducs. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Engel. 

Evrard. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay 

Félice (de). 

Féron 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 
Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gagnaire 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 


Galy-Gasparrou. 


Garat (Josepl). 

Garet (Pierre). 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gazier 

Georges (Maurice), 

Gernez. 

Gosset. 

Gourdon. 

Grandin. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Hénault 

Henneguelle. 

Hernu. 

Herriot (Edouard). 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Hue: (Robert-Henry). 


Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
fhuel. 

isorni. 

Jacquet (Michel). 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard). 
Jean-Morcau. 
Jégorel. 

Joubert. 

July 


Juskiewenski. 


Juvenal (Max). 

Keita (Mamadou, 

Kir. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy}, 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jear', Eure, 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph), 

Lapie (Pierre- 
Olivier), 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Laurens (Camille}, 

Leclercq 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean, 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindrey, 

Lisette 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lux. 

Mabrut 

Malbrant. 

Mao (Hervé). » 

Marcellin 

Margueritte (Charles, 

Marie (André). 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Mayer (Daniel). 

Mazicr. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck j 

Médecin. \ 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 


Mérigonde. 
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Métayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjez. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève 

Morice André). 

Moro-Giaflerri (de). 

Moustier (de). 

Mutter (André). 

Naudet. 

{Lucien}, 
Vosges, 

Ninine. 

Notebart, 

Orvoen. 

Palmero, 

Panier. 

Paquet. 


MM. 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Bartolini. 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berrang. 
Berthommier. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 


Bonts (Florimond). 
Bouloux. 


Cartier (Marius}, 
Haute-Marne. 
Cassagne. 
Lastera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chêne 
oquel. 
Cordillot. 
Cot (Pierre}. 
Couturaud. 
Cristofol. 
Cuicci. 
Damasio. 
Davoust. 
Defrance. 
Démarquet. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Dia (Mamadou). 
(Jean . 
rgères d'Halluin. 
clos (Jacques). 
Dur our. 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier. 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 


Parmentier. 
Pebellier (Eugène). 
Pelleray. 

Pencoy. 

Perroy. 

Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 
Piette. 

Pineau. 

Pinvidic. 
Plantier. 

Pleven (Renéÿ. 
Prigent (Tanguy). 
Prisset. 

Provo. 

Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramel 
Raymond-Laurent. 
Révillon (Tony). 


Reynaud (Paul). 


Rincent. 

Roclore. 

Rolland. 

Sagnol. 

Salliard du Rivault, 
Sanglier. 

Savary. 

Schaf 


Ont voté contre : 


Fourvel 

Mme Gabriel-Péri 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garnier. 

Gautier (André). 


,Gayrard. 


Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel). 
Helluin (Georges). 
Houdremont. 
Icher. 

Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 


(Lucien). 
Lampes. 


Lareppe. 

(Raymond), 
Vienne. 

Le Caroff. 

(Raymond), 
Aisne. 


Léger 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Le Pen. 

Leroy. 

Lespiau 

Letoquart. 

Luciani. 

Malleret-Joinville 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Monnier. 

Mora 

Mouton. 

Mudry. 


Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Seitlinger. 

Sesmaisons (de), 

Simonnet. 

uès (Pierre). 
Sour 

(Pierre-Henri). 


Tem 
Fhibauit (Edouard), 


Thiriet. 
Thoral. 

(de). 
Titeux. 
Trémouilhe, 
Triboulet, 
Tsiranana. 
Tubach. 

Turc (Jean). 
Ulrich. 
Vals (Francis); 
Vassor. 
Vayron. 
Verdier. 
Viallet. 
Vigier. 
Vignard. 


Vitter (Pierre); 


Nerzic. 

Noël (Marcel, 
Pagès. 

Parrot. 

Paul (Gabriel). 
Paulin. 

Paumier (Bernard]. 
Pelat. 

Pelissou. 

Perche. 

Peron (Yves). 
Pierrard. 

Pirot. 

Plaisance. 
Pommier (Pierre]. 
Pourtalet. 
Pranchére. 

Mme Prin. 

Privat. 

Pronteau. 


‘|Ramette. 


Renard (Adrienÿ. 
Réoyo. 

Reynès (Alfred). 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeckÿ: 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 

Gard. 
oucaute (Roger 
Ardèche. 4 

Ruffe (Hubert), 

Mlle Rumeau, 

Salivetat. 

Sauer. 

Savard. 

Scheider. 


Thamier. 


Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valiin 

Varvier. 

Vaugelade. 

Védrines 

Mme Vermeersch 

Villon (Pierre), 


Vuillien. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 
André (Adrien), 
Vienne. 


‘y Coste-Floret (Alfred), 


llaute Gaucnne. 


N'ont pas pris part au vote (1) : 


Bichet (RobertY. 

Bidault (Georges). 

Boganda. 

Boni Nazi. 

Bourgeois. 

Boutavant. 

Bouxom. 

Brard. 

Cachin (Marcel). 

Caillavet. 

Cance. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Casanova. 

Chaban-Delmas. 

Charles (Pierre). 

Chatenay. 

*Mohamed 


Cogniot. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Courrier. 

Dagain. 

Defferre, 
Degoutte. 

Desson (GuyY. 
Diallo Saïfoulaye. 


Dicko (Hammadoun). 


Diori Hamani. 
Dixmier. 

Douala. 
Doutrellot. 
Dreyfus-Schmidt. 
Dronne. 


Dumortier. 
(Louis), 
gianelli 
on (Etienne. 
Faure (Maurice), Lot. 
Félix-Tchicaya. 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 
Gaumont 


Gouin (FélixY. 


ÿ (Gilles). 

Grunitzky. 

Guibert 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Hersant. 

(Georges). 


Kriege -Valrimont. 

Lacoste. 

Le Bail. 

Legagneux. 

Le (Max). 
Liquard. 

Lhante. 

ur {Charles}, 
(Hubert). 

amoud Harbi. 

Mallhe 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mancey (André). 

Maroselli. 

Mbida. 


Mondon (Raymond), 


Réunion. 
Monnervilie (Pierre), 
Monteil (André). 
Les 

usmeaux. 
Nae elen (Marcel- 


ond). 

Nicolas (Maurice), 

Seine. 
Nisse. 
Oo 
Ortlie 
Kango. 
Penven. 
Pianta. 
Poirot. 
Priou. 
Ramonet, 
Ranoux. 
Regaudie. 
Rey 
Rousseau. 
Ruf (Joannès), 
Sauvage. 
Schmitt (Albert), 
Schneiter. 
Sekou Touré. 


, Senghor. 


Sidi el Mokhtar. 
Sissoko Fily Dabo, 
Soulié (Michel). 
Thébauit (Henri). 
Thomas (Eugène), 
Thorez (Maurice). 
Tourné. 
Tremolet de Villers. 


(de). 
Mido! 


Viatte. 
Villard (Jean). 


Excusés ou absents par congé (1) : 


MM. 
Astier de La (d') | Giscard d'Estaing. 


Arrighi (Pascal 

Baylet. 

Bergasse. 

Berthet 
Bettencourt. 

Boisdé ‘Raymond). 
Clostermann. 
Corniglion-Molinier. 


Devi 


Fauchon. 


Jarrosson. 
Laborbe. 
Lecœur 
Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 
Lipkowski (Jean de). 
Maurice-Bokanowski. 
Pesquet. 
(Guy). 
ina 


— 


Queuille (Henri). 
Quinson. 
Raingeard. 
Reille-Souit. 
(Paul), 
Ritter. 
Schuman (Robert), 
Moselle, 
Tirolien. 
Toublanc. 
Wasmer. 


N'a pas pris part au vote: 
M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 


(1) Motifs d'absence: 


Arrighi............. 
Astier de La Re 


Baylet 
Berthet 


Retena dans son département. 


(d’). Raison de santé. 


Bettencourt ........., Raison de santé. 
Boisdé (Raymond)... Raison de famiile. 


Clostermann :-...... AUX armées. 


Raison de santé, 


Dagain 


Raison de santé. 


Devinat Mission. 

Doutrellot Raison de santé, 
Dumortier Raison de Santé, 
DUITOUX Raison de santé, 
Fauchon. ........ .... Raison de santé, 
Giscard d’Estaing...... Raison de santé. 
Guitton (Jean)......... Raison de santé, 
JarrosSOn Raison de santé, 


Laborbe 


Le Raison de santé. 


Lipkowski (de)... 


Lenormand (Maurice). Retenu dans son terri 
Mission. 


Aux armées, 


Plantevin ............. Raison de santé. 


Quinson 
Raingeard 


Mission. 


.… Raison de famille, 


Reille-Soult .......... Raison de santé, 


ibey 


h be .……. Voyage 
Schuman (Robert). 0 dans son département. 


Tirotien 
Toublane ...... 
Tremo:et de Viliers. : 


à l'étranger. 


Retenu dans son département. 
Retenu dans son département. 


Retenu dans son département. 


Retenu dans son département. 


itojre, 


Retenu par engagements antérieurs. 


Voyage à Madagascar. 


Raison de santé, 
6 


| 
MM. 
Alduy. 
Alloin. 
Ansart. 
| Apithy. 
| Arabi El Goni. 
Aubame. 
Tricart. 
Vergès. 
Véry (Emmanuel). 
Prot 
| Mme Boutard. Mme Rabaté. 
_ Bouyer. 
Bretin. 
Cagne. 
MM. 
Soury. 
Tamarelle. 
Teulé 
Thibaud (Marcel), 
Loire. 
Tourtaud. 
Tys 
R 
| | 
| 
à 
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Scrutin (n° 220) public à la tribune. 
{Journal officiel du 26 juillet 1956.) 


Sur la question” de conflance posée, en deuxième lecture, pour 
l'adoption de l’article 142 du projet de loi portant ajustement des 
dotalions budgétaires reconduites à l'exercice 1956, dans la rédac- 
tion du rapport supplémentaire n° 2613, modifiée par les amende- 

- ments nos 27, 28 et 29 de M. Marcel David, contre toute motion 
ou tous téxtes de nature à en modifier la portée ou la date d’appli- 
cation, pour l'adoption de l’article 143 des états G et H annexés 
dans la rédaction du rapport ne 2596 et avec les chiffres résultant 
= su de l'article 12, et pour l’adoption de l’ensemble du projet 
e loi: 

Motifs d'absencé. 


M. Gozard Mission. 
M. Mission. 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la ire séance du 26 juillet 1956. 
(Journal officiel du 27 juillet 1956.) e 


Dans le scrutin (ne 221) sur l’amendement de M. Billat au cha- 
itre 31-42 de la section « Guerre » du collectif militaire un 
 - ri de service en Algérie des rappelés pères d’un 
enfant) : 
M. Georges Bonnet, porté comme ayant voté « contre » déclare 
avoir voulu voter « pour ». . 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la 2 séance du 26 juillet 1956. 


(Journal officiel du 27 juillet 1956.) 


Dans le scrutin (n° 222) sur la disjonction, demandée par M. Privat, 
de l’article 12 du collectif civil (3 lecture) : 


MM. Christian Bonnet, Jégorel, Vignard, Joseph Ferrand, Ihuel, 
Balestreri, Lux, Schaff, Seitlinger, portés comme ayant voté 
« contre », déclarent avoir voulu voter « pour ». 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2° séance du 26 juillet 1956. 


(Journal officiel du 27 juillet 41956.) 


Dans le scrutin (ne 225) sur la disjonclion, demandée par MM. Tour- 
taud et Lamps, de l’article 14 bis du collectif militaire pour 1956: 


C'est par suite d’une erreur typographique que le nom de M. Ga- 
raudy ne figure dans aucune rubrique. En réalité, M. Garaudy 
avait déposé dans l’urne un bulletin blanc et son nom doit étre 
Yétabli dans la liste des députés ayant volé « pour », 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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